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CORPS LÉGISLATIF. 

Présidence de M. Billault. 

Sommaire de la séance du A mai. 

nnverture de la séance à deux heures. 

Lecture et adoption du proces-verbal de la séance du 3 

mai. 
Lettre de M. le comte de Sainte-Hermine, qui s'excuse par 

assister à la 

la commis-

raccÔmplissement d 'un devoir public do ne pus 

*feUreds M Langlais (Sarthe), rapporteur d 

nui motive par un malheur de famille d'im possibilité ôû 
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0
"t de prendre parla la discussion à l'ordre du jour. 

Suite de la discussion du projet de loi sur la rehabilitation 

te
jj°L^rand (du Nord;, parle contre le troisième paragraphe 

AeVart. 620 du projet. 

Réponse de M. riouher, président de section au Conseil 

^ Après de nouvelles observations de M. Legrand, M. Roques 
appuie l'art. 620 et M. Rigand parle contre. 

Réponse de M. Rouher. 
M. Millet combat l'article. 

Adoption des paragraphes 1, 2, 3, i de l'art. 620, puis de 
l'ensemble de cet article. 

Dépôt d'un rapport de M. d'Herlincourt sur un projet de loi 
concernant la ville de Saint -Orner. 

Adoption des art. 621 et 622. 
M. Jouver parle contre l'art. 623. 
Réponse de M. Devinck en faveur de l'article. 
Observations de M. Roques dans le môme setfcs. 
M. Delapalme combat l'article. 

Réponse de M. Rouher, commissaire du Gouvernement. 
Observations de M. Randoing contre l'article. 
Nouvelles observations de M. Devinck. 
M. Bertrand (de l'Yonne) combat l'article. 

Réponse de M. Rouher, commissaire du gouvernement. 

L'art. 023 est rejeté et renvoyé à l'examen de la commis-
sion. 

Levée de la séance à cinq heures. 
Mercredi, pas de séance. 

Les convocations des membres du Corps législatif se feront 
s domicile. 

LÉGISLATION OSCARÏTABLE 

Les questions de réforme économique et d'assistance 
publique sont les grandes questions de notre temps. Sous 

quelque régime que nous soyons appelés à vivre, quelle 

que soi t la forme du gouvernement chargé de veiller à nos 

destinées, le fond de la politique sera toujours d'aviser 

aux meilleurs moyens d'élever la situation morale, phy-

sique et intellectuelle de la classe la plus nombreuse et la 

[«pauvre. C'est là l'impérieux devoir de tout gouver-

nement qui aspire à durer ; c'est la première condition de 

«e de toute société qui ne s'abandonne point eile-même' 

«ne veut point périr; c'est la loi commune de toute ag-

régation d'hommes régulièrement constituée qui cherche 

» se développer dans des conditions d'ordre, de force, de 

pente, d'harmonie. Les idées de bienfaisance, de cha-

ti .^
ss

!
stance

i de progrès dans la moralité, l'instruc-
« et le bien-être de tous, sont les plus nobles et les plus 

«ii
 6S q

>
U1

 P
uissent

 s'agiter dans ce monde de la civili-

dui°
nm

,
 e

.
rne

'
tel

 T'
il est sorti de la main du tem

l
)S et 

losolT fculaire de
s grands penseurs, des grands phi-

4e lad' ■
 grands

 inventeurs, dés grands propagateurs 

sank J ne évan
gélique, de tous les hommes enfin puis-

W'q
 8eme

'
 par le cœm

'
 ou

 P
ar la foi do,lt rhu

-
d
an

 s lonore
 et qui forment une chaîne ininterrompue 

t
a

„ '
 lst01re

- Ces idées sont la plus belle part de l'héri-

He le »
 n\T a légué le

 i
3assô

;
 elles

 s'offrent à nous com-
p
ays
 f Ao

Sme social qui soit resté debout dans ce 

a été si
 gmes

' Principes, croyances, institutions, tout 

tlle
s
 sonf

0l
r

ent Dala
y

é
 par le vent des révolutions; 

ie
 ralt

 i formais le seul lien par lequel puissent 
f
 les uns aux autres les éléments si mo-

qui entrent dans la composition de 

actuelle ; de leur application intelligente 

sonder
6 é

P
end le

 salut de l'avenir. Améliorer la 
le l'enf ,

S l
;
eux

 H"' souffrent, accueillir avec sollici-
(,

u pauvre, l'abandonné, l'orphelin qui 

les asïJea -
S
?f

01r!
.
u

 "•''istc banquet de la vie, leur ouvrir-

ais que°
U

 ' l
Mn

-
sscllt

 recevoir,avec tous les soins ma-
lï|,

«llectu(.i|
nCCessite le

 premier âge, une bonne éducation 

^Itesanv
 eL

,
mo,

'
ale

! S
uider

 paternellement les pas des 
«mille, dai

 manau
ent l'appui et les conseils de la 

f 'adolescen -
Si

 P
érilleuse

 phase de transition 

'
JUle

 l'exisio
 a i j

euncsse
 <ï

u
'
 lai

sse son empreinte sur 
1r
il.tn,„

 en
?
e
 ultérieure; soulager les misères de l'âge 

ïet 81
 variés 

!.
otre

. société 

l tisonnée 
"son 

philanthropique tutelle des classes éclairées sur les classes 

înlerieures n'avaient été mieux ni plus généralement com-

pris et pratiqués. Notre siècle est vraiment un siècle d'as-

sistance, de charité, d'améliorations intellectuelles et mo-

rales ; notre société, quels que soient d'ailleurs ses dé-

faut», est une société bienfaisante et humaine; on sent la 

nécessité de faire le bien, et on le fait plus ou moins sim-

plement, plus ou moins efficacement, mais avec une bon-

ne volonté réelle. Nous savons bien qu'on a souvent pré-

tendu le contraire ; car il n'est point de vérité qui n'ait ses 

contradicteurs, point de lumière qui ne soit niée par des 

aveugles. Dans ces dernières années, hier encore, il y 

avait dos écoles qui, s'arrogeant le monopole exclusif de 

ce double problème de l'ignorance et de la misère dont la 

solution appartient à tout le monde, allaient partout disant 

et écrivant que la société actuelle était une mère dénatu-

rée, complètement insensible aux souffrances de ses en-

fants. Des accusations violentes, passionnées, persistan-

tes, étaient dirigées contre un ordre de choses qui avait, 

aux yeux de ses détracteurs, l'impardonnable tort de n'a-

voir pu qu'adoucir, sans les extirper entièrement,- les 

maux inhérents à l'organisation et au mouvement de toute 

association humaine. Des écrivains en grand nombre, 

doués d'une imagination brillante et emportée, s'étudiaient 

à constater avec une amertume toujours croissante les 

maladies du corps social, à condamner dogmatiquement 

rin.sulBaajjjce des r#»wdets «mployés jumpttree jow^-et à 

préconiser des_spéciliques prétendus universels grâce aux-

quels il devait suffire de quelques années, suivant eux, 

pour régénérer le monde et transformer cette terre de 
privations et de douleurs en un véritable Eden. 

^ Ces prédications hostiles, on le sait, avaient trouvé de 

l'écho ; elles avaient jeté le trouble dans une foule d'intel-

ligences ; elles avaient été accueillies avec faveur surtout 

par les classes populaires que le défaut d'instruction, la 

-difficulté des temps et le manque de saines notions sur les 

conditions fondamentales du progrès économique portaient 

naturellement à croire à la mauvaise volonté des gouver-

nants et à la possibilité d'une rénovation absolue. Les ou-

vriers, les paysans même, s'étaient laissé pénétrer de cet-

te triste conviction que la soeieté-étaitmal organisée, qu'elle 

avait fait fausse ronte depuis des siècles, et que le mo-

ment était venu de la remettre dans le droit chemin. Us 

ne voyaient pas trop comment, l'édifice actuel une fois 

renversé, on s'y serait pris pour en rebâtir un autre; mais 

ils s'imaginaient de bonne foi, sur la parole des nouveaux 

apôtres, que ce serait la chose du monde la plus facile, et 

qu'ils ne pouvaient manquer d'y gagner une plus équita-

ble répartition des biens et des jouissances de cette vie. 

Cela s'appelait, clans le langage retentissant de l'utopie, la 

revendication du droit, l'émancipation du travailleur, la 

fin de l'exploitation de l'homme par l'homme. Lé but de 

tous ces réformateurs systématiques était purement ma-
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tations indirectes ; mais il a eu pour effet d'intéresser la 

nation tout entière à la solution du problème de la misère ; 

d'appeler sur ce point les incessantes méditations des 

pouvoirs publics, d'obliger les partisans de l'ordre social 

à faire, dans un but de défense, l'inventaire du bien déjà 

réalisé, et par là de faciliter l'obtention du mieux, puis 

enfin de mettre tous les hommes qui ont à cœur la préser-

vation de l'avenir en demeure de penser et de dire comme 

César : .< Qu'il n'y a rien de fait, tant qu'il reste quelque 
chose à faire. » 

Car, si nous ne sommes pas des pessimistes, si nous 

n'avons garde de jeter la pierre à la société au milieu de 

laquelle nous vivons, nous ne sommes pas non plus du 

très petit nombre de ceux qui prétendent que tout est 

bien ; nous ne croyons pas, tant s'en faut! que notre or-

ganisation ne laisse rien à désirer et qu'elle n'ait plus qu'à 

se maintenir. Notre société vaut mieux, beaucoup mieux 

que toutes celles qui l'ont précédée, nous en sommes con-

vaincu ; mais elle est loin d'être parfaite ; elle a noble-

ment accompli une bonne partie de sa tâche, mais elle 

n'est au bout ni de ses aspirirtj^yrs^ ni même de ses de-

voirs. De nombreuses institutions ont.été déjà créées, qui 

loti les ont pour but l'améliorâtiorî' dû sort de ceux qui 

souffrent ; mais il y a, malgré tout, encore trop de gens 

qui demandent à être soulagés et trop de lacunes qui veu-
lent être comblées. 

Ces! p •• étudier rie -prAs-flW institutions, poirreflrwra-

miner la marche et les résultats, pour en apprécier les 

bienfaits, pour en signaler les défauts, pour en faire voir 

les lacunes, que nous avons entrepris notre travail. L'œu-

vre sera difficile et longue, mais elle peut être utile ; nous 

espérons qu'il en îésuitera la preuve que la société n'est 

pas dure aux pauvres, comme on l'a dit, et que ses ad-

versaires l'ont calomniée. S'il en résulte, en outre, comme 

nous le pensons également, que tout n'est point irrépro-

chable, que tous les besoins sociaux n'ont point été prévus 

dans ce vaste ensemble de créations charitables et d'amé-

liorations économiques qui ont surgi peu à peu sur les di-

vers points du territoire, nous conclurons seulement de là 
que tout ne se faàt pas en un jour. 

Le moment est favorable pour l'élude que nous nous 

proposons de faire. Dans ces derniers temps, et par suite 

des luttes violentes qu'avait engendrées le débordement 

des systèmes, les questions d'assistance et d'économie po-

litique avaient perdu leur sérénité ; elles étaient devenues 

pour les partis une arme, un prétexte d'attaque, un moyen 

de popularisation ou une cause de défaveur. Il n'en est 

jrlns de mène aujourd'hui; ces questions redeviennent ce 

qu'elles auraient dû toujours être, des questions neutres. 

C'est dans cet esprit, c'est avec la modération et l'impar-

tialité les plus entières que nous avons l'intention de les 

traiter, que nous voulons les passer toutes en revue, npn 

s uécu hâtivement, mais dans leur application à toutes les 
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»es ; jamais les grands devoirs de celte 

vaient en vue que la satisfaction intégrale des passions et 

des besoins. Do moralité, de prévoyance, d'abnégation, 

de dévouaient, de tout ce qui constitue enfin la force 

réelle, k noblesse et la grandeur durable des nations, il 

n'était nullement question dans leurs théories. On cher-

chai loi îufatuer le peuple de l'idée de ses droits ; on laissait 

en blanc le chapitre bien plus important de ses devoirs. 

On lui montrait le bien-être, la richesse, l'oisiveté, le luxe 

au bout de Fhoriéon dans un fantastique mirage; on ne lui 

disait jamais 'que l'homme ne vit pas seulement de pain, 

pour emprunter un mot à l'Evangile, et qu'il ne peut se 

passer de morale. Si le socialisme, tel que le comprenaient 

les principaux chefs d'école, el que le traduisaient les mas-

ses, eût eu son jour, il aurait déchaîné sur le monde le 

matérialisme brutal des vieilles sociétés païennes avec 
toutes ses hontes et tous ses excès. 

Mais ce jour ne pouvait venir, car les doctrines de ces 

nouveaux sectaires étaient en opposition manifeste avec 

les lois mêmes de la nature humaine. Elles avaient encore 

un défaut plus grave au point de vue de l'app'ication ; ce-

lui de vouloir s'imposer de suite et sans aucune transition. 

Les utopistes considéraient la société tout entière comme 

un vaste champ d'expériences; ils la traitaient comme une 

de ces matières inertes, inanimées, insensibles, sur les-

quelles opèrent journellement les savants, pour en obtenir 

des transformations incessantes et des progrès nouveaux ; 

ils comptaient faire à ses dépens de la chimie sociale et de 

la physique passionnelle. Etrange abus de l'imagination et 

de l'esprit de système ! Comme si la société pouvait se 

laisser ainsi pétrir et façonner par la main du premier 

venu ; comme si ce n'était qu'un do ces blocs de marbre 

qui, sous le ciseau du sculpteur, deviennent à son gré 

dieu, table ou cuvette! Non, les sociétés humaines ne sont 

pas une vile matière, un simple sujet d'expériences; ce 

sont des êtres vivants, ayant des passions, des idées, des 

utérêts, des moeurs, des habitudes, dus traditions qu'on 

ne change pas en un moment. On peut agir sur elles, mais 

unie on agit sur l'individu, c'est-à-dire graduellement 

et à la longue; elles se modifient, mais seulement avec le 

temps; elles cherchent et acceptent le progrès, mais à la 

condition qu'il ne les heurtera point de front, qu'il sera 

patient et mesuré, qu'il se laissera essayer au lieu d'en 

appeler à la force, et surtout qu'il sera bien véritablement 
le progrès. 

Il pourrait cependant y avoir une observation à hasar-

der en faveur des écoles socialistes, mais qui porte unique-

ment sur le fait de leur apparition el non sur le fond de 

leurs doctrines : c'est qu'elles auront fortement contribué 

à attirer l'attention publique sur ces graves questions. Ce 

n'esl pas qu'avant leur venue la bienfaisance, là diarilé, 

l'économie politique regardassent ailleurs "et se croisassent 

les bras. A Dieu ne plaise que nous veuillions diriger une 

telle accusation contre la société contemporaine ! L'injus-

tice serait par trop criante, et l'histoire déjà longue des 

améliorations el des créations charitables de notre temps 

protesterait hautement. Mais il est certain que, grâce à 

l'utopie, à ses critiques ardentes, à ses récriminations 

amères, à toutes ses exagérations enfin, une nouvelle et 

plus vive impulsion a été donnée à l'élude de ce qu'on 

nomme les questions sociales, et d'importants résultats 

ont été déjà ou sont en voie d'être prochainement, obtenus 

qui, sans cet énergique stimulant, 8«raient peut-être été 

différés encoro pendant de longues années. Le socialisme 

n'a activé les mouvements ni delà charité religieuse ni de 

la bienfaisance privée, qui n'avaient que l'aire de ses inci-

mer âge. 

Nous nous occuperons tour à tour des sociétés de cha-

rité maternelle, des crèches, des salles d'asile, des enfants 

trouvés; des écoles primaires, de l'enseignement des adul-

tes, des bureaux de bienfaisance, des établissements d'a-

liénés, des monts-de-piélé, des caisses d'épargne, des as-

sociations de secours mutuels, des colonies agricoles, des 

caisses de retraite, des hospices, des dépôts de mendicité, 

des maisons de refuge, enlin de tontes les institutions pu-

bliques ou privées qui ont pour objet la diffusion du bien-

être, la diminution de l'ignorance el de la misère, l'amé-

lioration des conditions économiques do la société. 

Ulysse Ladet. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 4 mai. 

ENGAGEMENT D'ACTUICE. — CONSENTES! K\T DU SON MA1U. 

NULLITÉ. É. CAUPlElî, DIRECTEUR DU THÉÂTRE DES VA-

RIÉTÉS, CONTRE M. ET M
m

* LAMBQUIN, 

M
e
 Léon Du val, avocat de M. Carpicr, directeur du 

théâtre des Variétés, appelant, expose ainsi les faits : 

C'e<t ici une affaire de théâtre, et qui a grand besoin d'un 
arrêt de principe. Vous allez voir. 

Une actrice signe un engagement avec un directeur, une ac-
trice qui n'est pas une mineure, mais, au contraire, une fem-
me dans la pleine puberté do sa raison. 

L'engagement signé, survient un autre directeur qui surfait, 
qui enchérit, bref, qui détermine la clame à signer un autre 
engagement. Naturellement il naît de là un procès, et on se 
demande coiinnent s

J
en tirera (jatle-qui s'est permis cetlcéqui-

pée. Voici eoinuieiit elle s'y prend. Elle s'en va chercher un 
rrtàri je ne sais eu quelle mairie, un vrai mari néanmoins, j'en 
conviens, quoiqu'on ne l'en soupçonnât guère, et elle dit: 
« Prenez, garde! je suis mariée! Quand mes engagements me 
plaisent je les tiens; mais quand ils meigèneni, j'ai là mon 
mari, qui fait les tambours-majors au théâtre de Frânconi, il 
ine sert à cela, il les pulvérise. 

C'est cet abus d'une chose sacréo, la protection que la loi 
prèle aux incapables, que ja défère à la Cour. Autant il est 
d'ordre publie que la femme mariée soit impuissante à s'o-
bliger sans l'autorisation du mari, autant il est juste que le 
mari ne soit pas un prétexte à nullité, un vice'caché dans la 
chose louée, une détente qui fait partir un pistolet, quand on 
traite à titre onéreux avec une femme de théâtre. Lorsque le 
mari a su, lorsqu'il a connu les conditions du contrat, lors-
qu'il a passé plusieurs mois sans se prévaloir de^ ce qu'il y 
manque sa signature, on peut dire qu'il l'a moralement signe, 
qu'il l'a autorisé, et que sa protestation n'est qu'un scandale 
inutile. 

Voici dans quelles circonstances l'engagement de M
mt 

Latnbqnin a été contracté. 

M'"* Lambquin est une femme de trente-six ans, qui se 
vieillit tant qu'elle peut au théâtre pour y jouer les rôles de 
duègne. Dans le monde, c'est différant, elle mentirait plutôt 
en sens inverse. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'elle n'a pas 
l'air marié, qu'elle n'importune personne de cette particula-
rité et qu'on ne s'en douterait pas. M"'

0
 Lambquin a du talent 

un vrai talent, sa trahison ne nie rendra pas injuste. 

En juillet 1851, M"" Lambquin était au théâtre de la Gaîté, 
et elle y végétait, n'y trouvant pas grande occasiou de comé-
die. Comme son engagement avec la Gaîté allait expirer, elle 
lit des propositions à M. Carpier, directeur des Variétés ; c'é-

tait là, disiiit-elie,son vrai théâtre, et elle avait raison. M. Car-

pier se prêta à ces ouvertures, et, après débals, elleful pn^igéo 
pour trois ans, et signa son traite, connue c'est l'usage. Le 
voici, fait double à la date du 31 juillet 1851, et il commence 
par ces mots: Qu'elle se déclare « libre de contracler.» Non pas 
qu'on lui soupçonnât un mari; mais enfin, à lotit hasard, c'é-
tait possible L'engagement tîxait les débuts de M

me
 Lambqui)» 

aux Variétés à huit mois delà, c'esl-à dire au mois d'avril 
d'où nous sortons. De ces huit mois, elle eu passa cinq à sa 
féliciter de ses nouveaux liens, qui d'ailleurs, devinrent pu-
blics. Je produis toutes sortes de journaux qui annoncèrent 
que M"

,c
 Lambquin était acquise aux Variétés, et tout ce qui 

vit du théâtre litees journaux très exactement. 

Cependant il existait un M. Lambquin, un de ces hommes 
modestes qui gagnent les grandes batailles du Cirque-Olympi-
que et qui n'en sont pas plus tiers pour <ela. A vrai dire, e'é-, 
tait un acteur innommé, qui ne cherchait pas à l'être, qui 
s'effaçait partout, surtout au logis, et qui s'en Mouvait bien. 11 
y a des maris qui se montrent, qui font du bruit, qui débat-
tent eux-mêmes les engagements de leurs femmes et qui no les 
donneraient pas pour 100 francs de moins qu'elles ne valent. 
Lui, il en agit tout autrement. Par exemple, M"

,c
 Lambquin 

est-elle en voie d'engagement avec quelque théâtre, il fait le 
mort et il laisse signer les choses sans se montrer. Mais si plus 
tard l'engagement lui déplaît à lui ou à madame, le pendu 
ressuscite et il crie bien haut qu'on a violé en sa personne les 
saintes lois du mariage. 

Ce qui faitrque J. Lambquin se montre aujourd'hui ou qu'on 
le^meirtre, c'est que, depuis l'engagement signé avec les Va-
riétés, M"'

0
 Lambquin a eu un grand cl légitime succès à lu. 

Gaîté, dans une pièce qui s'appelle le Château de Gra'nli'. r. 
Là-dessus, le directeur de la Gaîté a porté les appointements 
de Al

me
 Lambquin à 6,000 fr.; les Var'étés ne donnaient que 

3,600 fr. la première année, et 4,000 fr. pour chacune des 
deux autres; il n'en a pas fallu davantage pour que M"

,e
 Lamb-

quin reniât les Variétés. 

Ce manège lui a réussi devant les premiers juges. Voici la 
sentence qu'ils ont rendue : 

contrac-
par celte 

de la justice ; que l'exception à cette règle, résultant de l'ar-
ticle 2

J
20 du Code civil, ne peut s'appliquer au fait d'une fem-

me mariée venant contracter un engagement personnel à l'é-
gard d'une administration théâtrale ; 

Qu'une telle convention, à raison de sa nature spéciale, ne 
saurait être assimilée à un fait de négoce; que rien dès lors ne 
l'affranchit pour sa validité de la nécessité du consentement 
du mari ; 

« En fait, attendu.qu'il n'est pas contesté que la femme 
Lambquin, engagée dans les liens du mariage, a contrac-
té un engagement envers Carpicr, directeur du théâtre des Va-
riétés, sans l'autorisation de son mari; 

« Qu'il en résulte que la demandé en nullité d'engagement 
doit être accueitlie ; 

« En ce qui touche la demande reconventionuelle de Car-
pier, a fin de dommages intérêts : 

« Attendu que cette demande ne pourrait être prise en con-
sidération qu'autant qu'il serait établi que la femme Lamb-
quin a dissimulé frauduleusement à Carpier sa qualité do 
femme mariée ; 

w Attendu que Ta preuve de ce fait n'existe pas dans la 
cause ; 

» Que les circonstances résultant du débat établissent au 
contraire que jamais la femme Lambquin n'a entendu celer 
à Carpier son état civil non plus qu'elle ne l'avait fait à l'é-
gard des divers directeurs de théâtre avec lesquels elle a suc-
cessivement contracté; 

» Que la déclaration qu'elle a faite à Carpier qu'elle était 
libre de tout engagement faisait allusion à sa position d'ar-
tiste ayant ligure jusque-là sur une autre scène, el non à sa 
qualité de femme engagée ou non dans les liens du mariage; 

« Attendu que, du-reste, Carpier ne peiit exciper de sou 
ghoràiice du mariage de la femme Lambquiu au moment de 

la convention, cette position de femme mariée de la demande-
resse étant une chose notoire dans le monde théâtral ; 

i' Par ces motifs, 

« Déclare nul et de nul effet rengagement contracté par la 
femme Lambquin vis-à-vis de Carpier ès noms ; 

Déboute ce dernier de sa demande on dommages-inlérèts 
et le condamne aux dépens. » 

M" Duval, discutant ce jugement, continue ainsi : 

En vérité, les directeurs de théâtres ne sont pas heureux, 
c'est proverbial; ils passent leur vie à avaler des couleuvres. 
Les plus fâcheuses épines qu'ils aient dans le pied, ce sont les 
mineures et les femmes mariées. Les mineures, ils ne peuvent 
pas s'en passer ; la jeunesse est de beaucoup ce qu'il y a do 
plus attrayant en ce monde; mais dans le Code, les mineures 
n'ont la raison for .née qu'à vingt et un ans. Or, vraiment, au 
théâtre, au moins elles sont plus précoces; la nature leur don-
ne apparemment une dispense d'âge, et toutes les fois qu'el-
les demandent la nullité de leurs engagements pour cause de 
minorité, les directeurs sont victimes d'une présomption 
d'innocence qui fait de la peine. Quand aux femmes mariées, 
c'est encore pis. 

M" Duvai s'attache à établir que l'affaire actuelle se présente 
tout à fait dans les mômes conditions que l'affaire de liose 
Pompon, dans laquelle la Cour a validé l'engagement, quoique 
fait sans le conco.,rsdu sieur lionzé, son mari; il développe 
lesmoyensde fait qui lui paraissent devoiramener l'applica-
tion des principes de droit consacrés par l'arrêt que nous avons 
rapporté dans notre numéro du 2i août dernier. 

M* Paillard de Villeneuve, avocat tic M. et M*' Latnb-
quiiu^ a répondu : 

M. Carpier vient de faire plaider sa cause; je suis convain-
cu qu'il n'en demande pas davantage, et qu'il vous dispense-
rait volontiers de prononcer sur un appel dont le.butn'était pas 
précisément de gagner un procès qui n'est pas gagnable, 
mais qui devait servir d'occasion aux petites attaqués, aux 
railleries, aux épigratnines que vous venez d'eUténdVé. Est-ce 
bien sérieusement, en effet, qu'on 'vous parle ici d'un mari 
exhumé pour les besoins de la cause, d'un mariage à la façon 
de ceux de la comédie, et qui ne sert tout au plus que comme 
un argument à l'appui des demandes en résiliation de con-
trat"; On sait bien le contraire, et dans le monde dramatique 
il n'est personne qui ne le sache aussi et ne connaisse la véri-
table situation dans laquelle M'"" Lambquin avéen; M""

:
 Lamb-

quin qui n'est pas seulement une bonne comédienne, mais qnt 
est une personne honorable et digne de toute considération. 

Quel est le véritable caractère de l'acte dont M'"- Lambquin 
demande la nullité? C'est un projet signé par M"'

e
 Lambquin, 

sauf révision des clauses et ratification de son mari ; de son 
mari qui a longtemps joué à la Comédie avec elle, et qui a si-
gné tous les engagements qu'elles contractés seule. Or, il s'est 
trouvé qu'où n'a pas pu s'accorder sur celle révision, et que la 
ratification n'a pas été donnée par M. Carpier. On en prit son 

parti aux Variétés et on n'y songeait plus; mais voici ce qui 
arriva, car, il est bon que là Cour le sache, dans ce procès où 
n n'est question que de M"" Lambquin, co n'est pus elle qu'on 
se dispute; il y a une autre Hélène qui a allume la guerre 
entre le théâtre des Variétés el le théâtre de la Gaîté, el qui 
doit être lu prix du combat qui se livre sous un autre nom. 

Il y a au théâtre de la Gaîlé une jeune et charmante comé-
dienne qui a déjà beaucoup de talent el qui en aura davantage 
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encore, M"' Laurcntine. M. Carpier voulait l'attirer à son théâ-
tre ; mais M. llostciii y tcnail, et comme le théâtre des Varié-
tés espérait enlèvera la Gaité sa jeune pensionnaire, il songea 
à menacer d'un procès, et il exhuma ce traité Lambquin, au-
quel on ne pensait plus, parce qu'on le savait mis au néant 

par le relus de AL Lambquin. 
Que vous dit-on? Qu'on ignorait le mariage... De bonne foi, 

il"" Lambquin est-elle au théâtre dans une de ces situations 
tellement obscures qu'on ne sache d'où elle vient, où elle va, 
qui elle est'? Je n'ai pas à faire ici l'éloge de AI"" Lambquin, 
nous ne plaidons pas des questions d'amour-propre... Mais 
enfin voici ce que je lisais hier dans le feuilleton du Siècle : 

« La retraite de Al"'" Desmousseaux est une perte irrépara-
ble pour le Théâtre-Français; mais il y a à Paris une actrice 
de grand talent à laquelle on pourrait, à coup sûr, confier 
quelques-uns des rôles de l'ancien répertoire. Nous voulons 
parler de AI'"" Lambquin. A la façon dont la compagnie se re-
crute maintenant, il y a tout lieu de penser qu'on ne fera pas 

appel au talent de AI"" Lambquin. » 

Le Journal des Débats dit à son tour : 

« 11°" Desmousseaux a été reçue avec transport en son rôle 
de AI"" Pernelle, le plus beau rôle de cet emploi difficile, — 
l'emploi des duègnes, un rôle que Al"" Desmousseaux emporte 
avec elle; une seule femme aujourd'hui peut jouer, remplacer 
Al"" Desmousseaux; mais cette femme appartient au théâtre 
de la Gaîté, el le théâtre de la Gaîté ne la rendra pas de sitôt 
au Théâtre-Français, qui n'en a pas voulu. Une duègne ! 

« .... Ainsi était faite Al"" Desmousseaux, ainsi Al"" Lamb-

quin à cette heure. » 
Un autre jour le Constitutionnel disait : 
« Çuanl à Al"" Lambquin, j'ai déjà eu l'occasion de dire 

qu'elle n'a point sa pareille dans son emploi sur aucune de nos 
scènes. A coup sur elle sera au premier rang au Théâtre-Fran-

çais, où nous la croyons engagée. » , 
Une artiste ainsi placée est-elle donc de celles qu'on ignore 

complètement quand on est directeur d'un théâtre, quand on a 
pour régisseur un homme qui a été aussi auteur dramatique 
et qui a' eu pour acteurs dans ses ouvrages AI. et Al"" Lamb-

quin, le mari et la femme? 
Que nous parle-t-on de Rose-Pompon et de l'arrêt que vous 

avez rendu le 22 août ! Arrêt fort sage, assurément, et qui a 
fait raison de la fraude et de la mauvaise foi. Comment! Rose 
Pompon mariée ! Qui donc s'en fût douté! Rose Pompon, con-
nue dans un certain monde, comment dirai-je ? pour une 
spécialité qui, certes, pourrait paraître assez exclusive de 
l'existence d'un mari régulier! Rose Pompon, dont le nom 
seul trahissait, la fantaisie, et qui n'était pas de ceux, assuré-
ment, qu'on reçoit devant l'écharpe municipale. 

Faut-il vous "dire maintenant pourquoi l'engagement n'est 
resté qu'à l'état de projet? Alou adversaire vous parlait tout à 
l'heure de toutes les embûches au milieu desquelles se débat-
tent les directeurs, de toutes les perfidies qu'ils ont à déjouer, 
de toutes les persécutious dont les enveloppent les manœuvres 
des comédiens. Ah! je voudrais bien me rappeler ce que di-
sait l'autre jour mon adversaire quand, dans une chambre 
voisine, il traçait un tableau si spirituel et si piquant de tou-
tes les misères, detoutes les oppressions, de toutes les avanies 
quele despotisme des directeurs inflige, disait-il, aux comé-
diens. Je ne dirais, certes, pas aussi bien que lui; aussi n'en 
dirai-je rien. D'ailleurs, je crois qu'il exagérait tout autant 
qu'il exagère aujourd'hui. De plus, je tiens Al. Carpier pour 
un très galant homme et tout à fait incapable de tels abus de 
pouvoir ; mais enfin, ce qu'il y a de certain, c'est que les trai-
tés imposés par les directeurs sont inunis de clauses que peu-
vent bien accepter les choristes, les figurants, les inconnus qui, 
à tout prix, cherchent l'occasion de se produire, mais que ne 
saurait subir et ne subit jamais un artiste de talent et déjà 

éprouvé. 
Or, voici le traité tout imprimé qu'a signé AI'"' Lambquin. 

Dira-t-on qu'elle a pu en accepter toutes les obligations? 
Ainsi : « Le directeur pourra rompre le traité quand il vou-
dra.... Pour une maladie, fùl-ce d'un jour, les appointements 
seront suspendus.... L'acteur devra aller partout où il lui sera 
ordonné de jouer la comédie, partout en France et même à 
l'étranger. » Je défie qu'on me montre un seul trailé avec un 
acteur qui n'est ni un figurant ni un manœuvre, dans lequel 
ces clauses, et bien d'autres encore que je passe, ne soient pas 
raturées ou du moins modifiées. Je ne veux pas d'autre preu-
ve pour démontrer que ce traité informe, non revu, je pour-
rais dire non relu, n'est qu'un projet auquel tout le monde a 

renoncé. 
Une dernière considération frappera la Cour. Si les droits 

de l'autorité maritale doivent être maintenus et protégés, c'est 
surtout en matière d'engagement théâtral; car ce n'est pas seu-
lement sa fortune que la femme engage, c'est son avenir, sa 
liberté, sa' considération personnelle et d'artiste. Ces droits 
devront surtout être protégés quand il sera incontestable que 
la boune foi, comme dans la cause actuelle, ne peut être mise 

en question. 

Conformément aux conclusions de M. 

Meynard de Franc, 
La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a con 

lirmé leur jugement. 

ce document, elle s'ennuie très naïvement. 
M. le président passe à l'audition des témoins. 

Joseph Boizot, fabricant de résines à Linx : Le 25 dé-

cembre dernier, le feu prit ou fut mis à des résidus de ma-

tières résineuses empilées à peu de distance de l'atelier 

qu'aurait infailliblement gagné l'incendie, s'il n'avait été 

maîtrisé par un prompt secours. 
Quoique les circonstances n'indiquassent pas que ces 

résidus se fussent enflammés spontanément comme il 

arrive quelquefois, et qu'à cette heure de la journée, un 

jour de fête et par conséquent de chômage, rien ne pût 

expliquer un accident, j'hésitais à penser que ce sinistre 

fût l'œuvre de la malveillance, et on ne le croyait guère 

autour de moi. Labarthe, qui était accouru l'un des pre-

miers et qui se distingua par son ardeur autant que par 

son empressement, prononça résolument que le feu n'a-

vait pas pris tout seul. Je ne fis aucune attention particu-

lière à ces paroles. J'avais, en janvier 1851, congédié cet 

homme, ouvrier très ancien de l'usine, parce que sa ma-

nu ro de travailler ne me convenait pas; mais il avait reçu 

son congé sans murmurer. J'étais loin de croire qu'il en 

eût conservé du ressentiment. Je n'ai su que par les pour-

suites qu'il avait à diverses reprises manifesté des inten-

tions de vengeance. 
Le 31 décembre, à onze heures du matin, le feu éclata 

tout à coup à la maison Beyries, habitée par l'accusée 

avec son père et sa famille, et appartenant à M'" e Darri-

cau. Les secours furent prompts; mais cependant ils ne 

purent sauver que la maison même ; le cellier fut complè-

tement consumé. Cette fois, le crime était évident, et je 

ne doutai plus qu'il ne fallût également lui attribuer l'in-

cendie du 25. 
Des informations prises de toutes parts ne fournirent 

aucune donnée qui pût mettre sur la trace du coupable. 

J'organisai, de concert avec M. Darricau, des mesures de 

surveillance, et cependant, le dimanche suivant, 4 janvier, 

entre quatre et cinq heures de l'après-midi, comme le 25 

décembre, on profita de quelques minutes pendant les-

quelles s'était éloigné de l'atelier l'ouvrier préposé à sa 

garde pour mettre le l'eu au réservoir de résines. Elles 

furent toutes dévorées pa^rja. flamme, et nous fûmes heu-

reux de préserver le bâtiment. J'évalue la perte à 4 ou 

'avocat-général 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES LANDES. 

j (Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de il. Bambalère, conseiller à la Cour 

d'appel de Pau. 

Audience du 29 avril. 

IKCEÎiDIES ET TENTATIVES D'INCEKDIE. 

Quatre incendie ou tentatives d'incendie, commis avec 

tant d'audace et d'impunité du 25 décembre dernier au 7 

janvier dans la petite commune de Linx, avaient cons-

terné la contrée et déconcerté toutes les investigations de 

la justice, lorsqu'un nouveau sinistre, éclatant dans la 

nuit du 20 au 21 janvier, amena la découverte du coupa-

ble. Tous ces crimes étaient l'œuvre d'une jeune fille de 

seize ans. Convaincue par des preuves matérielles irrécu-

sables, presque surprise en flagrant délit, elle fut con-

trainte à des aveux qui, joints à l'évidence du fait, lais-

saient encore cependant les esprits incertains et presque 

incrédules. Comment s'expliquer, en effet, cette série de 

crimes commis par une enfantqui n'avait pas encore eu le 

temps de concevoir les passions qu'elle semblait vouloir 

satisfaire ? 
Pressée de questions, la pauvre fille donna la solution 

de cet affligeant problème. Elle était la victime des sé-

ductions et l'instrument de la vengeance d'un vieux dé-

bauché. 
Les débats dont nous allons rendre compte feront con-

naître les détails de cette étrange affaire, dans laquelle M 

le substitut Antoine est chargé de soutenir l'accusa 

tinn. 
La principale accusée, Marie Beyries, est âgée de seize 

ans révolus depuis quelques mois. C'est une charmante et 

gracieuse adolescente au teint brun, mais plein de fraî-

cheur, à la physionomie pleine d'expression ; ses yeux 

noirs, grands et vifs, se portent avec ébahisseinent sur le 

nombreux auditoire, et se nuancent de quelque admiration 

en regardant les draperies rouges qui décorent le fond de 

la salle. Us sont par moments assombris d'une teinte mé-

lancolique, mais n'accusent jamais le sentiment profond de 

sa position. Elle est défendue par AP Armand Dulamon. 

Son complice, Jean Labarthe, journalier, âgé de quaran-

te-huit ans, est un homme grand et sec; ses traits sont 

durs et expriment une colère péniblement contenue. 11 est 

défendu par M" Subervie. 
Pendant la lecture de l'acte d'accusation, que nous nous 

dispeusons.de reproduire, Jean Labarthe donne souvent 

des marques d'emportement, que son avocat réprime dif-

ficilement. 
Quant à Marie Beyries, qui paraît s'intéresser fort peu à 

5,000 francs. 
Des renseignements que je recueillis me convainquirent 

même, je dois ledire, que le feu avait éié mis par l'accu-

sée Marie Beyries. Cette fille, qui a longtemps fréquenté 

ma maison, et que j'ai pu connaît' e, est, malgrâ son jeu-

ne âge, très résolueet très rusée. Je lis part à M. le juge 

de paix, qui se transporta sur les lieux, des soupçons que 

j'avais sur elle, mais elle eut le talent d'éloigner de l'es-

prit de ce fouctionnatre ces impressions. 

Pendant l'information à laquelle il se livra, et qui dura 

quatre jours sans produire aucun résultat, on tenta de 

mettre le feu à une étable dépendant de la métairie de 

Beyries ; celle tentative n'eut aucun effet, mais elle fut 

parfaitement constatée par M. le juge de paix avant son 

départ. Nous étions tous frappés de stupeur,et presque ré-

signés à subir le fléau, puisque la main coupable se déro-

bait à toutes les recherches, lorsque, dans la nuit du 20 

au 21, le feu éclata encore dans les dépendances d'une 

métairie appartenant h M. Dubourg de Castets. L'incendie 

fut promptement éteint, et l'on découvrit à la place où le 

feu avait été mis des traces d'un pied nu qui furent sui-

vies et qui conduisirent à !a métairie de Beyries. 

Le pied de l'accusée Marie s'y adaptait parfaitement; 

elle avoua que c'était elle qui avait tenté d'incendier ce 

bâtiment. J'ai su depuis qu'elle avait égaletneut avoué les 

incendies des 25 et31 décembre, 4 et 6 janvier, en signa-

lant comme son complice Jean Labarthe, à l'instigation et 

sur les instructions duquel elle prétendait avoir agi. 

M. le président, à Marie Beyries: Vous vous êtes recon-

nue coupable de la tentative d'incendie du 20 janvier. 

Persistez-vous dans cet aveu ? — R. Oui, monsieur. 
D. Vous avez en même temps avoué que vous aviez 

aussi incendié le 4 le réservoir des résines de M. Boizot, 

et tenté le 6 ou le 8 d'incendier l'étable et la grange de la 

métairie ou vous habipaz avec votre famille!, puis vous 

avez plus tard avoué que vous étiez également coupable 

des incendies du 25 et du 31 décembre. — R. Oui. 

D. Comment vous êtes-vous déterminée à «es atrocités? 

— R. Lab irthe m'a dit de le faire. 
D. Vous a-t-il dit aussi comment vous deviez vous y 

prendre et vous a-t-il donné quelques moyens de mettre 

le feu? — R. Oui. Le jour de Noël il m'avait dit de profi-

ter du moment où l'on serait à vêpres pour porter dans 

les résidus quelques charbons ardents (ces résidus sont 

mêlés de paille) et de rentrer chez moi tout de suite sans 

être vue. Le 31, il vint à la maison, profitant de l'absen-

ce de mon père. Je faisais cuire du pain ce jour-là; il me 

dit de jeter quelques charbons dans les dépouilles de maïs 

qui étaient au grenier. Le 4, quand il m'ordonna de met-

tre le feu au réservoir de résines, il me remit une boîte 

d'allumettes, m'enseigna à les allumer par le frottement, 

cl me dit qu'il suffisait d'en jeter une enflammée dans le 

réservoir; c'est ce que je fis. Quelques jours plus tard, il 

me dit de faire pour l'étable, la maison, ce que j'avais fait 

le 31; enfin, le 20, à neuf heures du soir, il m'apporta des 

charbons allumés dans un pot pour aller allumer la métai-

rie de M. Dubourg. 
D. Quelles raisons vous donnait Labarthe lui-même 

pour vous envoyer faire du mal à tant de gens? — R. 11 

en voulait beaucoup à M. Boizot, et me parlait sans cesse 

du désir qu'il avait de s'en venger. Le dimanche avant 

Noël, il me demanda de lui rendre un service, et après 

m'avoir fait jurer de garder le secret, il me dit que ce ser-

vice consistait à brûler l'atelier de AI. Boizot; je me récriai 

eu disant que ce serait un trop grand péché. « Tianquilli-

se-toi, me dit-il, je prends le péché pour moi ; Dieu ne 

t'en demandera pas compte, et quant aux hommes, per-

sonne ne le saura. Je consentis ; et par son ordre, je mis 

le feu aux résidus de résine, parce qu'il pensait qu'il em-

braserait tout l'atelier. 
Le coup ayant manqué, il dit qu'il faudrait bientôt allu-

mer le réservoir, mais qu'avant, pour éloigner de moi 

tous lessoupjons, je devais faire brûler ma propre maison. 

C'est ainsi qu'ont eu lieu les incendies du 31 décembre et 

du 4 janvier. Après ce dernier, pour qu'on ne pût pas croi-

re qu'on en voulait préeisémenl à M. Boizot, il me fit met-

tre le feu à notre étable et m'envoya plus tard allumer la 

métairie de M. Dubourg. 
Pour l'intelligence de cette déclaration, faite sans trop 

d'érno ion par l'accusée, M. le président fait mettre sous 

les yeux des jurés un plan des lieux ; on voit que la mai-

son Beyries est à quelques pas de l'atelier de Al: Boizot, 

et qu'ainsi l'accusée a pu facilement y porter deux fois le 

feu sans être aperçue ; qu'au contraire la métairie de M. 

Dubourg est à la distance de plus d'un kilomètre, et qu'en 

espaçant les sinistres on a pu se promettre de mettre en 

défaut les recherches de la justice. 

M. le président, à Mario Beyries : Mais, malheureuse 

enfant, comment obJissiez-vous ainsijaux injonctions de 

cet homme ? 
L'accusée baisse la tête et garde le silence. 

D. Voyons, vousl'avez dit dans l'instruction, l'acte d'ac-

cusation qu'on vient de lire l'a répété ; répétez-le vous-

même. Ce n'est plus un secret... il vous en coûte, je le 

comprends ? N'est-il pas vrai que vous aviez des relations 

intimes avec Labarthe ? — R. Presque à voix basse. Oui. 

1). Et par suite de ces relations, cet homme disposait de 

vous? — R. Oui; il faisait de moi ce qu'il voulait, je n'o-

sais rien lui refuser. 

D. Vous a-t-il fait quelques promesses, quelques me-

naces, quelques dons ? — R. Il m'avait promis 5 francs. 

Il m'a donhë 10 sous, et il me disait que si je n'exécutais 

pas ses ordresf ou si je ne lui gardais pas le secret, je lui 

passerais par les mains, et que le diable no m'en tirerait 

pas. 
M. le président, à Labarthe : Vous avez entendu. Qu'a-

vez-vous à dire? 

Labarthe : Cette jeune fille ment ; je n'ai jamais eu de 

relations avec elle ; je la connais à peine. (Ces mots sont 

prononcés avec un accent de fureur concentrée.) 

D. Ainsi ce n'est pas par vos ordres et en suivant vos 

instructions qu'elle a commis tous les crimes dont » Ile 

s'est reconnue coupable en vous signalant comme son 

complice? — R. Je n'en ai rien su, que lorsque je lui ai 

entendu faire devant lejuge d'instruction l'histoire qu'elle 

vient de vous conter. 
M. leprésident : Malheureusement pour vous , cette 

histoire se trouve d'accord avec les témoignages que vous 

ollez entendre. 
M' Subervie : A quelle époque ont commencé les rela-

tions de Marie Beyries avec Labarthe? 
Marie Beyries : Deux mois à peu près après la mort de 

ma mère : l'été dernier. 
M' Suverbie : Je demande que le témoin, M. Boizot, 

s'explique sur trois points : 1° Marie Beyries, qu'il a dé-

claré connaître parfaitement, n'est-elle pas une jeune fille 

plus que légère dans sa conduite depuis la mort de sa 

mère? 2° A-t-il connu ou même soupçonné quelque chose 

des relations dont elle parle avec Labarthe? 3° Lorsqu'il a 

conçu le soupçon ou même acquis la conviction de la cul-

pabilité de Marie Beyries, a-t-il, de près ou de loin, asso-

cié Labarthe à ses soupçons ? 
Al. Boizot répond affirmativement à la première ques-

tion, négativement aux deux autres. 
M. le substitut : Le témoin a-t-il jamais pensé que Ala-

rie Beyries ait pu, seule, sans aucune excitation étran-

gère, concevoir, exécuter la pensée des cinq incendies ou 

tentatives d'incendie? 

M. Boizot : Je ne le pense pas. 
On entend plusieurs témoins, qui rapportent des propos 

haineux et menaçants tenus à diverses époques par La-

barthe contre M. Boizot. 
Labarthe répond uniformément qu'il ne s'en souvient 

pas ; qu'à la vérité, lorsqu'il fut congédié, il éprouva un 

mécontentement assez vif qu'il a pu exprimer; que, plus 

tard, ayant trouvé de l'ouvrage ailleurs, il a cessé d'être 

mécontent ; qu'il ne pense pas avoir jamais annoncé et que 

certainement il n'a jamais eu l'intention de faire aucun 

mat à M. Boizot. 
Quelques-unes des menaces échappées à Labarthe sont 

presque contemporaines des incendies ; deux femmes avec 

lesquelles il s'est, le 1" janvier, entretenu des incendies 

du 25 et du 31 décembre, rapportent qu'il leur a dit que 

probablement ce n'était pas fini et que Al. Boizot, dont il 

prononçait le nom avec injure, n'avait pas fini de souffrir. 

Labarihe, interpellé sur ces deux dépositions, répond qu'il 

était ce jour-là un peu ivre ; qu'au reste, il a dit tout 

bonnement ce qu'il pensait et parce que beaucoup de gens 

en voulaient à M. Boizot. 
Jean-Baptiste Alontaut, résinier à Linx, termine cette 

catégorie de témoins; il annonce par manière d'exorde 

qu'il est très sourd, el parait vouloir faire comprendre qu'il 

voudrait bien qu'on renonçât à l'interroger. Un huissier 

lui crie, par ordre de AI. le président, qu'il a déposé dans 

l'instruction et qu'il doit dire de nouveau ce qu'il sait. 

Le témoin : Labarihe était fort mécontent d'avoir été 

congédié par M. Boizot, et je lui ai entendu tenir de fort 

vilains propos contre lui. (Le témoin s'arrête. On lui fait 

signe de continuer.) Le jour que le feu prit aux résidus de 

résines, j'ai dit qu'on n'avait pas fini et qu'on brûlerait l'a-

telier; mais je n'en savais rien ; je disahTcela, parce que 

c'était mon idée et que beaucoup de gens en veulent à M. 

Boizot. 
M. le président: Avez-vous soupçonné quelqu'un? —R. 

Oui, Labarthe, parce que M. Boizot l'avait congédié. 

M" Suverbie : Le témoin n'a-t-il pas été lui-même ou-

vrier de AI. Boizot, comme Labarthe, et congédié comme 

lui? . ■ 

Le témoin : Oui. 
Pierre Lacossi, domestique à Linx,' rapporte qu'il tient 

de Labarthe que celui-ci était allé, le 31 décembre, à qua-

tre heures du matin, dans la maison Beyries, et qu'il y 

était resté jusqu'à six heures. 

M. le président, à Labarthe : Qu'étiez -vous allé faire là 

de si bon matin ? 
Labarthe: Je m'étais trompé sur l'heure en partant de 

chez moi pour aller travailler chez M. Darricau. Je Irouvai 

les portes fermées chez ce propriétaire. La maison Beyries 

était ouverte; j'y entrai pour me chauffer en attendant 

l'heure de commencer la journée. 
Alarie Beyries répète et affirme ce qu'elle a dit sur l'em-

ploi de ces deux heures passées chez elle; elle ajoute que 

Labarthe, qui travaillait en effet dans le jardin de AI. Dar-

ricau, s'était, vers onze heures, rendu à l'extrémité du 

jardin d'où il pouvait la voir et être vu d'elle, et lui faire 

signe qu'elle fardait et qu'il était temps Lé témoin, in-

terrogé sur cette circonstance, répond qu'il a laissé La-

barthe seul au moment dont il parle, mais qu'il tient de 

lui qu'en effet il était allô à l'extrémité du jardin pour 

chercher des fougères. ' 

M' Suverbie : Le témoin avait-il provoqué ces commu-

nications de Labarthe en l'interpellant sur l'emploi de son 

temps? — R. Non, il m'a dit cela tout naturellement. 

Pierre Courliot, pasteur à Linx : Lorsque lejuge de 

paix se transpor ta dans la commune et entendit des té-

moins, Labarihe médit: « Lejuge de paix m'a retenu bien 

longtemps et avait l'air de me soupçonner ; je n'y com-

prends rien; il faut que cette diablesse de Aîarie Beyries 

ait dit quelque chose contre moi. » 

M. le substitut : Ah ! vous saviez donc que Marie Bey-

ries avait quelque chose à dire contre vous? car vous ne 

pouviez -pas savoir ce qu'elle avait déposé, et, de plus, 

vous avez été entendu avant elle; car vous êtes le troisiè-

me témoin ; elle, n'est que le septième dans le procès-ver-

bal d'information? 
M' Suverbie : Je me borne à faire mes réserves 

prends l'engagement do répondre à tout. 

Labarthe ■. J'étais ailé chez cette fille dans la matinée du 

31, et comme elle est très mauvaise langue, je pensais que 

cette circonstance lui aurait fourni l'occasion de parler 

contre moi 

François Pragues, garde champêtre de la commune 

d'Hiune ; J'ai été chargé avec deux témoins que vous al-

lez entendre d'arrêter Jean Labarihe; il pâlit, fut agité 

d'un tremblement nerveux, et je crus qu'il allaits'évanouir. 

Il nous demanda si Marie Beyries était arrêtée; je lui ré-

pondis que oui et qu'en se reconnaissant coupable, elle le 

signalait comme son complice. « Il faut donc, s'écria-t-il 

que je périsse à cause de celte malheureuse femme ! » 

Puis je lui dis, pour l'éprouver, qu'il en était autrement, 

qu'elle avait protesté de son innocence ; il parut visible-

Aï. Boi/.ot répond affirmativement. • 

Deux témoins, requis pour prêter main-forte 

champêtre, reproduisent à peu près littéralement?' 8arde 
déposition. latriôme 

L'audience est suspendue et continuée à de 

les plaidoiries, la liste des témoins étant épuisée " P°Uf 

Audience du30 avril. 

Après quelques questions adressées aux tém 1 

plus importants pour éciaircir certains points du f"v!S 'Cs 

la lecture ordonnée par Al. le président des inter et 

ré* des deux accusés, M. le substitut Gertoux r°8ato>-

parolc. Il a, dans un réquisitoire substantiel cl re** la 

blé par la dignité austère du langage et l 'm,-,!, ™a' clU1»-

de 

les chai 
Marie Beyries, ce magistrat," qui n'avait pôi„t

 à
 ,

 ; 

trer une culpabilité avouée, a non-seulement ad'mi °'n 

sollicité pour cette malheureuse enfant le bénéfice ri' ma 's 

constances atténuantes. ' es cir-

M. Carloux, qui est appelé au parquet de Tarbes m 

décret récent, a adressé quelques paroles d'adieu pl 

roiu. u a, uana un icquionuuc suostantiel cire '« 

ë par la dignité austère du langage et l'enchaîn« <1Uil" 
;s déductions logiques, fait ressortir avec for ent 

■ces qui pèsent sur l'accusé Labarthe- .\ i>°-e toules 1 °8ard d
ft 

on. 

Par Un 

de sentiment à la magistrature el au barreau dê"M
0

1J '
|
e, '!es 

Marsan ; elles ont été accueillies par les témoignage 
nimes de la plus vive sympathie. ° 8 U|ia~ 

AU Armand Dulamon, dont la tâche, en ce qu'elle 

de possible, se trouvait remplie par le ministère ntihl^ 1 

tenté d'éloquents efforts pour obtenir davantage Il ■ 

demandé si celte jeune fille, qui venait à peine d'à S6St 

bis tôt nhr sa seizième année, qui quelques mois 

etc certainement sauvée, parce qu on n aurait pas 

connaître qu'elle avait agi avec discernement a iSrf!** 
ment eu le discernement nécessaire pour se rendre c 

de ce qu'obtenait d'elle l'homme dont elle était dev'" 1316 

la proie. enue 

M" Subervie a présenté la défense de Labarthe A •■ 

des répliques courtes et animées, M. le président a ré''" 

mé rapidement les débats. Les jurés, descendus dansT 

salle de leurs délibérations à cinq heures, en sont reve 

à sept heures avec un verdict affirmatif, mitigé par \\A 
mission des circonstances atténuantes à l'égard des de 

accusés sur les trois incendies des 25, 31 décembre eu 

janvier, négatif sur les deux tentatives du 6 et du 20 dl 

est à remarquer que c'est précisément cette dernière qui 

manifesté la culpabilité et forcé les aveux de Alarie bev-

ries. ) 
Labarthe est atterré, s'affaisse sur son banc et demeure 

la tête cachée dans ses mains pendant la délibération deU 

Cour, qui a duré au moins une demi-heure. 

Marie Beyries, au contraire, n'a pas l'air de comprendre 

la conséquence de la déclaration, qui lui est pourtant an-

noncée par son avocat; elle porte son mouchoir sur sa fi-

gure; ceux qui l'entourent sont prêts à s'attendrir, lors-

qu'ils s'aperçoivent avec stupéfaction qu'elle est en proie 

à un excès d'hilarité ; elle tient avec les gendarmes une 

conversation qui paraît pleine d'enjouement; on la croirait 

idiote, n'était la vivacité de ses yeux, et folle sans la nlaei-

dité de son sourire. 
La Cour rentre et prononce un arrêt qui condamne 

Jean Labarthe à vingt ans de travaux forcés et Marie Bey-

ries à cinq ari^de la même peine. 

Cette condamnation n'ajoute rien à l'abattement de La-

barthe. Marie Beyries éclate en sanglots et pousse des cris 

déchirants. 

JXOVUBlAVIOHH iXJJilOlAlTLXê. 

Par décret du président de la République, en date du 

3 mai 1852, sont nommés : 

Conseiller à la Cour d'appel d'Aix, AI. Reinaut-Fonvert, 
président du Tribunal de première instance de Sisterott, en 
remplacement de Al. Gras, admis à la retraite (décret du 1" 

mars) et nommé conseiller honoraire; 
Président du Tribunal de première instance de STsteron 

(Basses-Alpes), M. Eysseric, juge d'instruction au même 
siège, en remplacement de Al. Reinaud-Fonvert, nommé con-

seiller : 

AI. Evsseric, juge suppléant à Sisteron ; — 28 mai 1833, 

juge au" même siège; — 7 mai 1841, juge au même siège; 

Conseiller à la Cour d'appel d'Aix, AL Mollet, avocat» 
Aix, ancien magistrat, en remplacement de Al. Tàssy, ad-
mis à la retraite (décret du 1 er mars) et nommé conseiller ho-

noraire ; . ' ... . 
Conseiller à la Cour d'appel d'Aix, M. Henrion, conseï 1er a 

la Guadeloupe, en remplacement de AL Vallet, admis à lare-
traite (décret du .1" mars)et nommé conseiller honoraire: 

M. Henrion, lieutenant de juge au Tribunal de St-Pierre 

(Martinique); — 28 novembre 1849, juge-président du 

même Tribunal ; — 26 novembre 1850, conseiller a la 

Cour d'appel de la Guadeloupe ; 

Conseiller à la Cour d'appel d'Aix, AI. Seymard, procureur 
de la République au Vigan, en remplacement de M. Uiam-

baud, admis à la retraite (décret du 1 er mars) : 

M. Seymard, substitut à Privas; — 1" septembre 1836, 

substitut à Apt; - 2 juillet 1840, procureur du roi a l«, 

— 22 mars 1848, procureur de la République au Vigan, 

Conseiller à la Cour d'appel d'Aix, AL Feraud-Giraud, '0 
au Tribunal de première instance de la même ville, en 
placement de Al. Magnan, admis à la retraite (décréta" 

mars) et nommé conseiller honoraire: 

13 février 1845, substitut à Apj;' 

et je 

A la bonne heure! Tant ment soulagé et s écria 

mieux! » 

M' Suverbie -. Avant qu'on n'entende les deux autres lé-

moins, je prie monsieur le président de demander à 

Al. Boizot s'il ne sait pas que Labarthe, longlenips avant 

^ son arrestation, avait été informé de celle de Alarie Beyries 

Al. Fcraud-Giraud, 

sub 

substitut 

26 octobre 1847, substitut à Aix; —1848, révoque;-
à Aix ;-30 octobre 18* 

du-

septembre 1849, 

juge à Aix; 

Juge an Tribunal de première instance d'Aix (^{^giége 
Khône), AL Joiiyue, procureur de la République pr^ ^

mie 
de Brignollés, en remplacement de M. Feraud-Girauo> 

conseiller: . .„., 

AI. Jouyne, 3 avril 1848, juge a Digne; iV > 

1850, procureur de la République à Brignollés ; 

Président du Tribunal de première iustance d.6,^'"^ rew 
(Var), M. Coulomb, vice-président au même «^jl^i* 
placement de M. Martel, admis à faire valoir ses 

retraite:
 n

-
 n

l»i%^ 
M. Coulomb, juge à Draguignan, — 30 juin 

président à Draguignan ; ^
 nrâ

-

Vice-président du Tribunal de première ilist^,
e
si$' 

guignan (Var), Ai. Pascal, juge d'instruction au 
en remplacement de AI. Coulomb, nommé presto > ^ 

M. Pasoal, substitut à Brignollés; — ^J
1
™'

S
juge

i 

substitut à Draguignan ; — 21 septembre l» ' 

Brignollés ; —24 avril 1836, juge à Draguign» > . 

deB'-ig^E^
1 

reinp 1 ' Juge au Tribunal de première instance 
M. Imbert, juge au siège de Darcelounette, eu 

de AI. Arnaud, démissionnaire: ^tatt* 

■ M. Imbert, juge suppléant à Barcelonnetle ; — 

1845, juge à Barcelonnetle ;
 r

celoyDel
a 

Juge au Tribunal de première instance de ^ 

(liasses-Alpes), Al. lîrèsjuge suppléant au ^gs,: 
remplacement de Al. Imbert, nomme juge a " ° ̂ oettf' 

M. Brès, 9 mai 1847, juge suppléant à B^^ jpt 

Jugent. Tribunal de première inslnnce de Forca^ ̂  

fei-Alpes), M. Dcpieds, ancien avoue, cei , 
remplacement de AL Martin, démissionn e , , 

Substitut du procureur de la | P . >b ̂  
de première instance de Forcalquisr (liasses 
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tre 

de 

Substit» 1 di 

^Ô'^dinand) 

, . je Barcelonnetle, en remplacement 

!
m

ai'i a été nommé procureur de la Républi-

Idlnc 1851, substitut à Barcelonnetle; 

ique près le Tribunal 
(arccloimcllc (Basses Alpes), M. Si-

tu t du procureur .le la Rép« 

avocat en remplacement do M. Le 

x
 l'orealquicr; 

tribunal de nstance du llàvre 
inné), avocat, un 

Hébert, démission 

^ytrc, ■ ■ ... au iriDunai ne première 
Hu«

e
 s'iP 'w,.! M Levillain (Jean-Guillaume), avocat, an-

(S*-
1
: S' ci remplacement de M. 

i-iei» mag isl1, ' 

iiair"- Tribunal de première instance de Nîmes (Gard), 
,u8e

n
8
?.«ille subslitul du procureur do la République près 

M-
 dc 11

 ',!P en remplacement de M. lioileau de Castelnau, 
[ciiièin.e su-g^. 

A
i A

6

 liouvillc 1843, juge suppléant à Montpellier; -

,„bre 1844, substitut à Ceret; — 27 mars 1845, juge 
.
2

i octobre 

sl
,pplcaiU 

i Nîmes ; — 2G mars 1852, substitut à Nîmes; 

„, du procureur de la Répùblidùe près le Tribunal 
Sul

 «.nsianeo doNirnes (Gard), M. Ducoin, substitut 
i» nn'iT ie, c ' , République près le siège d'Orange, en 

M. de Routine, qui est nommé juge à ^cernent d 

"'tf Ducoin, 3 août 1849, substitut à Orange ; 

u (tint du procureur de la République près le Tribunal de 
S
 "réinstallée d'Orange (Vaucluse), M. Victor Faudon, avo-

prenne' i
acemen

t de M. Ducoin, qui est nommé substitut 
est, e " 

*?
,,DeS

au
 Tribunal de première instance de Nîmes (Gard), M. 

,
"
ge

;„
t
r
0
 suppléant au môme siège, en remplacement do 

^nvière admis à la retraite (décret du 1
e1

' mars) el nom-

me J 
„ae honoraire 

Tribunal de première instance de Nîmes (Gard), M. 
JMg

e
-?

U
ç

o
l
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 d'Istria, avocat, en remplacement de M. Bru-

^efadmis à la retraite (décret du 1
er

 mars) et nommé juge 

^ Président du Tribunal de première instance de Carpenlras 
lusc) M Michaëlis, procureur de la République pt 

faéme siège, «n remplacement^ ' sw^'e, en remplacement de M. Méreau, admis, sur sa* 
demande «'faire valoir ses droits à la retraite, et nommé pré-

là 

irs-

sident honoraire : 

M Michaëlis, substitut à Uzès ; — 21 octobre 1836, 

substitut à Carpentras; — 20 octobre 1839, procureur du 
oià Tournon ; — 1849, procureur de la République à 

j^
cn(

j
e

. 14 mars 1849, procureur de la Bépublique à 

Carpenlras ; 

Procureur delà République près le Tribunal de première 
• siaiice de Carpenlras (Vaucluse), M, Combemale, procureur 
"è \a République près le siège d'Api, en remplacement de M. 
Michaëlis, qui est nommé président à Carpenlras : 

3(, Combemale, juge suppléant au Vigan ; — substitut 

à Âv'wnon; — 18 mai 1834, substitut à Privas • — 6 oc-

tobre 1839, procureur du. roi à Marvejols; — 20 novem-

bre 1849, procureur de la République à Apt ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance d'Apt (Vaucluse), M. Granet, substitut du procureur 
de la République près le siège de Carpentras, eu remplace-
ment de M. Coml emale, qui est nommé procureur de la Répu-
blique à Carpenlras : 

M. Granet, 26 octobre 1847, substitut à Apt; — 9 fé-

vrier 1849, substitut à Carpentras; . 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Carpentras (Vaucluse), M. Roussel, 
substitut du procureur de la République près le siège du Vi-
gan, en remplacement de M. Granet, qui est nommé procureur 
de la République à Apt : 

M. Roussel, 22 mars 1848, substitut au Vigan ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
do première instance du Vigan (Gard), M. Camille Boissier, 
avocat, docteur en droit, en remplacement do M. Roussel, qui 
est nommé substitut à Carpentras ; 

Vice-président du Tribunal de première instance de Carpen-
tras (Vaucluse), M. Morel, juge au même siège, en remplace-
ment de M. Cartier, admis à la retraite (décret du l' r mars) et 
nommé vice-président honoraire ; 

Juge au Tribunal de première instance de Carpentras (Vau-
cluse) M. Guasco, conseiller-auditeur à la Cour d'appel de la 
Guadeloupe, en remplacement de M. Morel, qui est nommé 
vice-président du Tribunal de Carpentras; 

Président du Tribunal de première instance d'Apt (Vauclu-
se), M. Guilliberl, juge d'instruction au même siège, en rem-
placement de M. Devèze-Biron, qui a été nommé conseiller à 
Grenoble : 

M. Guillibert, 9 mai 1847, juge à Apt. . 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Privas (Ardèchc), M. d'Uoudain, substitut du pro-
cureur de la République près le même siège, en remplacement 
<ie M. Rivière de Larque, qui a été nommé conseiller à Nî-
mes : 

M. d Mondain, 27 mars 1845, juge suppléant au Vigao; 
-22 mars 1848, substitut à Privas. -

•luge au Tribunal de première instance de Largentière (Ar-
iieche) M. Eyssette, avocat, maire de'Nîmes, en remplace-
ment de M. Delesbres, admis à la re'raite (décret du 1

er
 mars) 

cl «ommé juge honoraire. 

Le même décret porte : 

i i- "
en

!' ^
T

0IU|
et, juge suppléant au Tribunal de première 

siançe de Nîmes, remplira au même siège les fonctions de 
Wged instruction, en remplacement de M. Larivière. 

M. Gonnet, 26 mars 1851, juge suppléant à Nimes. 

J^.û
is

Penses sont accordées à M. Alphonse Mater, nommé 
wnsci 1er à ha Cour d'appel de Bourges, par décret du 28 
MM \i '''

er
' raison de

 sa
 parenté au degré prohibé avec 

.•«ter, premier président, et Duchapt, conseiller à la 
Cour d'appel. 

RAPPORT DE M. QUENTIN - BAUC1IART 

AI! 1>U|\CK PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 
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* j'ai visitées. 

i ans tous les départements, était manilcstement 

a la clémence : je n'ai vu d'hésitation que parmi les hommes 
connus pour appartenir aux anciens partis. Les corps consti-
tues, qui partou l ont demandé ii m'ètre présentésà litre d'hom-
mage a votre personne, ont approuvé très formellement le but 
de ma mission; ils ont saisi avec empressement celte occasion 
de reproduire en termes chaleureux les adhésions écrites 
qu ils vous avaient précédemment adressées, et ils m'ont prié 
devons reporter l expression de leur sympathie et de leur 
dévoùment pour le gouvernement nouveau. 

Le« membres des différent, clergés ont mis surtout le plus 
vif empressement a solliciter des remises de peines, et, comme 
toujours, ils ont couvert de leur patronage sacré les plus hum-
bles et les plus pauvres. 

Presque toutes les grâces que j'ai accordées m'avaient été 
demandées par eux ou pur les juges de paix, les maires, les 

membres des conseils municipaux, ou par des personnes no-
tables. 

Etendre sur le plus grand nombre d'individus possible les 
mesures de clémence, sans diminuer en rien les garanties 
dues à la société et à votre gouvernement, qui seul en est le 
représentant national et légitime, tel a été mon but. Pour 
l'atteindre, je me suis appuyé dans chaque département, sur 
les autorités administratives, militaires ou judiciaires qui 
avaient parlagé les périls de la lutte et la responsabilité de la 
répression; j'ai examiné , de concert avec les membres des 
commissions mixtes et les inspecteurs généraux de police, la 
situation de chaque condamné, et je n'ai pris aucune résolu-
tion sans avoir demandé leur avis etobtenu leur assentiment; 
et même lorsque très rarement un dissentiment s'élevait en-
tre les membres de la commission mixte, j'inclinais le plus 
souvent, par excès de prudence, pour le maintien de la con-
damnation. 

Par les soins de cette commission, dont je n'étais en quel-
que sorte que le président, une liste préparatoire était dres-
sée, sur laquelle élaient portés seulement les noms des détenus 
que l'état des dossiers, examinés avec attention, présentait 
comme susceptibles d'être graciés. 

J'ai eu soin dans chaque département do maintenir, pour 
chaque commune théâtre de désordres ou siège d'une société 
secrète, les condamnations prononcées contre les individus 
plus coupables, chefs du mouvement ou présidents de la so-
ciété. 

Ce premier triage fait, je me transportais dans les prisons, 
accompagné du préfet, du général, du procureur de la Répu-
blique et des officiers de gendarmerie de la localité. Pour 
ajouter à la solennité, nous nous y rendions tous en costume. 

Là, chaque détenu était amené isolément devant nous; nous 
lui faisions connaître la condamnation qu'il avait encourue, 
les motifs do celte condamnation et la mission de c'émenee 
que je venais remplir en votre nom; nous sollicitions son re-
pentir, 'tes aveux complets sur sa participation aux mouve-
ments insurrectionnels, ou son affiliation aux sociétés se-
crètes. 

Ses déclarations étaient contrôlées par les renseignements 
fournis par l'instruction judiciaire, par le préfet et les ofli-
ciers de la gendarmerie qui m'assistaient, et si son attitude 
était mauvaise, si ses réponses cachaient des réticences, s'il 
refusait de prendre l'engagement d'être fidèle à votre gouver-
nement, il était réintégré dans la prison. Si, au contraire, son 
repentir.se manifestait, soit par la sincérité des révélations, 
soit par les larmes versées au souvenirdes égarements passés, 
je lui faisais prêter serment devant Dieu et devant les hom-

mes « de ne plus faire partie des sociétés secrètes, de respecter 
les lois et d'être fidèle à votre personne. » 

Je prévenais ces malheureux chez lesquels le sentiment re-
ligieux, dans les départements du midi, a conservé toute sa 
puissance, que ce serment prêté au nom de Dieu, de leurs fa-
milles, de leurs enfants, de tout ce qu'ils avaient de plus sa-
cré au monde, en présence d'hommes qui ne cachaient ni 
leurs visages, ni leurs desseins, les déliait de l'imprécation 
impie'que leur avaient arrachée sur un poignard, dans l'om-
bre, ces hommes i iconnus qui leur mettaient un bandeau sur les 

yeux, et les adjuraient de quitter leurs familles, père, mère, 
épouse, enfants, pour obéir au mot d'ordre de la guerre ci-
vile. 

Je leur faisais gràee en votre nom, après leur avoir fait si-
gner un engagement écrit, lu à chacun d'eux, et conçu dans 
les termes suivants, uniforme pour la plupart des départe-
ments que j'ai traversés : 

« Je soussigné déclare sur l'honueur accepter avec recon-
naissance la gràee qui m'est faite par le prince Louis-Napoléon, 
et m'engage a ne plus faire partie des sociétés secrètes, à res-
pecter les lois et à être fidèle au gouvernement que le pays s'est 
donné par le vote des 20 et 21 décembre I85L » 

11 faudrait désespérer de l'humanité si les protestations qui 
m'ont été faites étaient vaines, et il est permis de croire que 
les condamnés graciés, sous le régime d'institutions fortes et 
bienfaisantes, arriveront à passer, de la crainte et du respect 
extérieur de la loi, à l'apaisement, à la discipline vraie, à l'af-
fection même. 

D'ailleurs, aucun d'eux n'aété gracié d'une manière complè-
te; tous ont été renvoyés sous la surveillance de la police gé-
nérale, et, avant de les rendre à la liberté, un sauf-conduit 
leur a été remis, portant la mention suivante : « Condamné à 
(la peine) par la commission du département du...; gracié par 
le prince Louis-Napoléon, et renvoyé sous la surveillance de la 
police générale. » 

Une admonition sévère leur était adressée pour leur faire 
comprendre les obligations que cette surveillance leur impose, 
et pour leur faire connaître que l'administration avait, par la 
nouvelle législation, le droit el le pouvoir de fixer la résidence 
des individus soumis à la surveillance, et de frapper de la 
iransportation à Cayenne ceux qui, par deux fois, auraient 
rompu leur ban. 

Dans chaque département, j'ai invité les préfets à adresser, 
après mon départ, soit une circulaire aux agens placés sous 
leurs ordres, soit une proclamation aux citoyens pour leur 
l'aire connaître ma mission, les résultats obtenus et les mesu-
res prises pour éviter tout désordre: j'ai préféré leur laisser 
l'accomplissement de ce soin, pensant qu'en les associant ainsi 
publiquement à mon œuvre, non-seulement je maintiendrais 
intacte toute leur force morale, mais que je la grandirais pour 
ainsi dire aux yeux des populations elque je rassurerais ainsi 
les bons citoyens. 

Voici, par départements, le compte-rendu de nies travaux : 
Dans le département du Rhône, j'ai été assisté par MM. de 

Viuc nt, préfet; Cilardin, procureur-général; Mellinet, géné-
ral de brigade; tous les trois membres de la commission 
mixte. Sur 143 détenus, 87 ont été mis eu liberté. H n'y a pas 
eu de mouvement insurrectionnel dans ce département, grâce 
à l'altitude décidée de l'armée et aux mesures énergiques pri-
ses par les autorités lors des événements de décembre. 

Les individus condamnés par la co omission mix le étaient 
inculpés d'affiliation aux sociétés secrètes. Les honorables fonc-
tionnaires de ce département, qui se sont faits les auxiliaires 
de ma mission, ont pensé que les quatre mois de détention su-
bis par \is individus jugés dignes d'être graciés élaient l'ex-
piation suffisante de leur égarement, et que l'on pouvait croire 
a la sincérité de leur repentir. 

M. de Vincent, à mon retour à Lyon, m'a proposé d'ajouter 
10 nouvelles grâces en faveur des condamnés à la transporta-
lion qui s'étaient remarquer dans la prison par leur bonne 
conduite. J'ai fait droit à sa demande. Le nombre total des mi-
ses en liberté pour ce déparlement est donc de 97; reste un 
contingent de 40 condamnés à transporter. 

Dans la Drôme, MM. Ferlay, préfet ; Lapène, général de 
brigade; Pailland-Dumbuîin, procureur do la République, 
tous les trois membres de la commission mixte, m'ont prêté le 
concours le plus assidu ; ils m'ont accompagné à Valence, à 
Cresl el à Montélimart, où étaient détenus, au nombre de 420, 
les condamnés à la Iransportation. 

De concert avec eux, j'ai prononcé l'élargissement de 206 
de ces condamnés. Depuis, une première liste supplémentaire, 
contenant 5 propositions de grâces, m'a été adressée par M. le 
préfet; j'ai accordé ces S grâces, et, le lendemain de sa mise 
en liberté, l'un des condamnés libérés disputait au Rhône, au 
péril de sa Vie, un malheureux prêt à se noyer. 

Lors de mon retour à Valence, M. Ferlay, de plus en plus 
satisfait de laconduite des condamnés que j'avais graciés, et 
touçdiédes sentiments de repentir exprimés par douze détenus 

Condamnée ii la transportation, m'a proposé de leur faire grâce. 
J'ai déféré au désirexprimé par cet honorable fonctionnaire, uu 
dévoùment éclairé duquel je me plais ici à rendre hommnge. 

Il m'exprimait l'espoir d'être mis à môme, par l'améliora-
tion progressive de l'état des esprits dans son département, 
de faire bientôt au gouvernement des propositions de grâce 
en faveur de BO nouveaux détenus. 

Le nombre total des mises en liberté pour la Drôme est de 
225. Reste un contingent de 193 condamnés à transporter. 

J'ai été assisté dans le département de Vaucluse par MM. 
Costa, préfet; Mayran, général de brigade, et Reyne, procu 
reur de la République, tous trois membres de la commission 
mixte. 

30 condamnés à la transportation à Cayenne ou en Algérie 
avaient déjà quitté la France à mon arrivée à Avignon. 

Sur 171 délenus, 87 ont été mis en liberté. Depuis, des pro-
positions supplémentaires, faites par M. le préfet, ont porté 
lechitfre des mises en liberté à 121. 

Restent maintenues pour la répression, en comptant les dé-
cisions exécutées, 100 condamnations a la transportation. 

La commission mixte de ce département avait prononcé 
près de 300 internements. 

Pour dos ouvriers établis dans une ville et y vivant d'une 
industrie déterminée, ^lelquefois locale pour des paysans, pe-
tits propriétaires taisant valoir quelques parcelles de terre, 
l'internement est une peine plus sévère que la transportation, 
La leur infliger, c'est les condamner à la misère et à l'oisiveté, 
loin de l'influence moralisatrice de la famille. Pour les faire 
vivre, il a fallu prélever des sommes déjà considérables sur 
les fonds des bureaux de bienfaisance, ou sur les fonds de se-
cours mis à la disposition des autorités préfectorales. 

Le transporté travaille pour l'Etat, qui le nourrit et lui ac-
corde, quand il se conduit bien, une concession de terre à 
cultiver à titre précaire. 

L'intern^nent n'est donc une peine inférieure à la trans-
portation que pour les individus jouissant de quelque ai-
sance. 

J'ai dù lever, sur la demande des autorités même du dépar-
t ment de Vaucluse, 237 internements prononcés contre des 
ouvriers ou artisans. 

Dans les Bouches-du-Rhône, MM. de Suleau, préfet; Hec-
quet, général de division; Darbon, juge suppléant, chargé de 
l'instruction des procédures politiques, et Sylvain-Blot, ins-
pecteur-général de police, m'ont prêté leur concours. 

Sur 104 coudamnés à la transporqation, 31 ont été graciés. 
Ces malheureux étaient au château d'If; au moment de leur 

embarquement, les condamnés à l'égard desquels les décisions 
de la commission mixte avaient été maintenues saluèrent 
leur départ du cri de « Vive la République ! » Les délenus 
gràciés répondirent par le cri de « Vive Napoléon !» plu-
sieurs fois répété. En débarquant au rivage ils firent entendre 
encore les mêmes acclamations. 

Le nombre total des mises en liberté, pour ce département, 
a été porté à 46, par suite de diverses propositions supplé-
mentaires émanées de M. le préfet. Restent maintenues pour 
la répression 38 condamnations à la transporlation. 

Neuf internements ont, en outre, été levés. 
Dans le Var, MM. Anglès, secrétaire général de la préfec-

ture, faisant fonction de préfet en l'absence de M. Pastoureau, 
en congé ; Levaillaul, général de brigade; Bigorie, procureur 
delà République à Draguignan; Roque, procureur de la Re-
publique à Toulon; de Liza, sous-préfet de Toulon, et Sylvain-
Blot, inspecteur de police, m'ont assisté dans nies diverses 
opérations. 

La commission mixte avait prononcé 783 condamnations à 
la transportation en Algérie, dont 69 contre des coutumax; 
241 condamnés étaient déjà transportés lors de mon arrivée à 
Toulon. 

Après avoir examiné la situation des 473 détenus restants, 
j'ai prononcé l'élargissement de 293 d'entre eux. 

J'ai relevé de l'exil 209 expulsés sur 333, et, à la prière des 
autorités, j'ai, par les mêmes raisons que dans le départe-
ment de Vaucluse, levé SOS internement sur S13. Depuis mon 
départ, 14 nouvelles grâces ont été accordées aux détenus de 
ce département, sur la proposition de MM. Anglès et de Liza. 

Le nombre total des mises en liberté pour le Var est donc 
de 307. Restent maintenues pour la répression 490 condamna-
tions à la transportation et 126 à l'expulsion. 

M. de Bouville, préfet des Basses-Alpes, est venu, sur ma 
demande, me prêter son concours à Toulon, où étaient réunis 
les détenus de son département. 

La commission mixte des Basses-Alpes avait prononcé 9SS 
condamnations à la transportation en Algérie, 110 contre des 
contumax. 

Sur 863 détenus, 42S ont été rendus à la liberté. En quit-
tant le fort Lamalgue et le ponton le Ginèreux, les libérés 
ont fait entendre, comme à Marseille, des cris de Vive l'Empe-
reur! vive Napoléon ! mille l'ois répétés, témoignage touchant 
de reconnaissance pour le prince dont la clémence les rendait 
à leurs familles et à la liberté. 

Depuis, j'ai signé une liste supplémentaire de 10 nouvelles 
grâces que m'avait proposées M. le préfet; le nombre total 
des mises en liberté est donc de 43S. Restent mainte-
nues pour la répression 340 condamnations à la transporta-
tion. 

Les détenus des départements de Saône et-Loire, du Doubs 
et du Jura étaient concentrés au lazaret de Marseille pour 
être embarqués pour l'Algérie. 

Le préfet de Saône-et-Loire, M. de Romand, est venu dans 
cette ville pour m'assister avec autant de dévoùment que d'in-
telligence dans l'accomplissement de ma mission. Sur cent 
vingt condamnés à la déportation, trente-sept ont été mis en 
liberté. 

Des propositions de grâces supplémentaires émanées de cet 
honorable fonctionnaire ont porté le nombre des libérations 
à quarante-deux. Reste pour la répression uu contingent de 
soixante-dix-huit transportés. 

La commission mixte du département du Doubs avait pro-
noncé vingt et une condamnations àla transportation;,j'ai fait 
remise de leur peine à six détenus. 

•Pour le Jura, M. le préfet de Chambrun a mis, lui aussi, 
le plus louable, empressement à se rendre à Marseille sur mon 
invitation. Sur soixante-dix condamnés à la transportation 
par la commission mixte de ce département, seize seulement 
ont pu être graciés. En présence du petit nombre de condam-
nations prononcées dans un département théâtre de désordres 
dont s'est émue la France entière, j'ai dû me montrer plus 
sévère. 

La commission mixte de ce département avait prévenu, 
Monseigneur, les généreuses inspirations de votre cœur, et 
l'on ne saurait donner assez d'éloges à ses efforts couronnés 
du succès le plus éclatant; la sécurité publique n'a pas été, en 
effet, un seul instant troublée depuis les mises en liberté 
prononcées par elle. 

Le nombre des transportés en Algérie, pour ce départe-
ment, n'est plus que de Si. 

Dans le Gard, j'ai étéassisté par MM. Sylvam-Blot, inspec-
teur général de police; Baragnon, faisant fonctions de préfet; 
Thourel, procureur-général; le général de Lussy; Lapierre, 
président de chambre. 

Sur 123 détonus, 4S ont été mis en liberté. 
Une liste supplémentaire, proposée depuis mon départ par 

les membres de la commission mixte, a porté ce nombre à 49. 
Reste it maintenant pour la répression 77 condamnations à la 
transportation. 9 contumaces ont en ouire été graciés. 

MM. de Saulxure, préfet de l'Ardèche; Duberne, général de 
brigade, et Doudin, substitut, tous les trois membres de la 
commission mixte, m'ont prêté leur concours pour le départe-
ment de l'Ardèche. 

Sur 98 détenus condamnés à la transportation en Algérie, 
33 ont été mis en liberté. 

03 internements ont été levés. 

Sur la proposition de M. le préfet, j'ai, depuis mon départ, 
accordé trois nouvelles grâces. 

Le nombre total des- libérations est donc de 36 pour ce dé* 
parteroeat* Restent maintenues pour la répression 02 condam-
nations à la transportation en Algérie. 

Dans l'Ain, 12 détenus seulement se trouvaient dans les 
prisons; sur la demande des autorités locales, 2 ont été mis 
en liberté et 2 expulsés ont été graciés. 

En additionnant tous ces chiffres, on trouve les terrties de 
comparaison suivants pour les douze départements que j'ai 
parcourus : 

3,020 détenus à examiner ; 
1,377 mises en liberté; 

1 ,743 condamnations à la transportation maintenues. 
En outre, 1,047 commutations de peine ont été accordées à 

des expulsés, à des éloignés ou à des internés. 
J'ai accordé en somme 2,424 grâces ou commutations. Ce 

sont autant de familles auxquelles j'ai rendu, avec la con-
science de bien faire, leurs chefs ou leurs soutiens. 

Ces chiffres démontrent, Monseigneur, combien j'ai été sou-
cieux de remplir vos généreuses intentions, tout en conciliant 
par do sages mesures l'indulgence avec les exigences de l'ordre 

public. 

Je n'ai pas voulu faire seulement de la clémence; j'ai voulu 
pacilicr cl moraliser les populations^ Le succès a élécomplet. 
dans les masses,et auprès de lous les gens sincèrement dévoués 
à votre gouvernement. 

Les rapports adressés sur ma mission par les différents 
fonctionnaires qui m'ont prêté, pour l'accomplissement de 
vos desseins, un concours aussi énergique qu'efficace, ne peu-
vent laisser aucun doule à cet égard, et tous, généraux et pré-
fets, m'ont répondu de la tranquillité publique. 

Je puis affirmer qu'à de très rares individualités près, les 
graciés, qui appartiennent presque tous aux classes ouvrières 
et agricoles, se sont montrés digues, par leur conduite depuis 
leur mise en liberté, du pardon que je leur ai accordé en vol ro 
nom, et les listes de grâces supplémentaires qui m'ont été pro-
posées par la plupart des préfets des départements que j'ai 
traversés indiquent que le nombre des mises en liberté que 
j'ai ordonnées n'était pas excessif. Elles ont puissamment con-
tribué à l'aire cesser, sur beaucoup de points, l'inquiétude 
qu'avaient soulevée des arrestations nombreuses, nécessaires 
dans les première temps pour enlever des soldais à la révolte; 
mais qui, manifestement; appelaient un. examen ultérieur. 

Les révélations obtenues des affiliés aux sociétés secrètes, les 
engagements pris envers votre personne, Monseigneur, ont 
rompu et tronçonné ces sociétés, dont les chefs sont désormais 
connus; la surveillance active et vigilante des autorités, la 
prospérité du pays, conséquence naturelle de l'ordre rétabli, 
achèveront leur dissolution. 

L'impression sera profonde et durable ; mais c'est surtout 
la population des campagnes, plus particulièrement atteinte 
par de nécessaires sévérités, qui a accueilli avec un sentiment 
marqué de reconnaissance la pensée généreuse d'une nouvelle-
et clémente révision des procédures politiques. 

L'exécution d'un nombre encore considérable des dé- -
crets de transportation proposés par les commissions mixtes 
n'a pas d'ailleurs permis d'attribuer aux grâces accordées le 
caractère de concession ou même de faiblesse encourageante 
que quelques hommes à intentions sages, mais à idées pré-
conçues, avaient d'abord redouté. D'un autre côté, les auteurs 
de crimes et de délits communs ont été renvoyés devant les 
Conseils de guerre et les Tribunaux correctionnels; les néces-
sités de l'ordre public sont donc partout sauvegardées. 

Dans plusieurs département du midi, où les imaginations 
inflammables, plus faciles à égarer, sont aussi plus facile à ra-
mener au bien, j'aurais voulu, ainsi que les autorités locales, 
répartir sur un nombre plus considérable encore de condam-
nés les bienfaits de ma mission ; j'ai été arrêté par les craintes 
manifestées par les hommes d'ordre qui appréhendaient les 
éventualités de mesures d'indulgence aussi larges. MM. les 
préfets me font espérer, et j'espère comme eux, que la bonne 
conduite des individus graciés, l'effet du temps et surtout la 
consolidation de la paix publique sous la main d'un gouver-
nement aussi ferme que dévoué à tous les intérêts légitimes, 
démontreront l'exagération de ces craintes, et permettront 
d'effacer de plus en plus les traces de nos discordes civiles. 

Partout le socialisme est vaincu, et, s'il se trouvait seul en 
face de votre gouvernement, la conscience de son impuissance 
permettrait de n'en tenir aucun compte ; mais, en présence des 
espérances peu déguisées des anciens partis, il se tient prêt à 
tout événement. 

En résumé, j'ai prononcé un nombre considérable de grâces, 
sans compromettre nulle parties intérêts de l'ordre public. 
Votre nom, Monseigneur, est de plus en plus béni par les po-
pulations enthousiastes et reconnaissantes. , 

J'ai eu constamment pour devise la promesse que vous avez 
faite à la France de rassurer les bons et d'imprimer une ter-
reur salutaire aux méchants. 

Daignez agréer, Monseigneur, l'assurance du profond res 
pect et de l'entier dévouement avec lesquels j'ai l'honneur 
d'être 

Votre très humble et très fidèle serviteur, 

Le conseiller d'Etat, commissaire extraordinaire, 
QUENTIN BAUCHART. 

CHRONIQUE 

PARIS, 4 MAI. 

M"" Céleste Vénard, artiste du théâtre de3 Variétés, com-

paraît aujourd'hui à la barre clu Tribunal de police correc-

tionnelle sur la plainte en diffamation intentée contre elle 

par la femme Caillassu, son ancienne cuisinière. Il s'agit 

de propos de nature à porter atteinte à son honneur et à 

sa considération, que cette dernière inculpe M
IU

 Vénard 

d'avoir tenus contre elle en présence de témoins dans la 
loge de son concierge. 

Plusieurs témoins sont entendus. 

M* Dejouy soutient la plainte au nom de la femme Cail-

lassu, qui s'est constituée partie civile, et réclame une 

somme de 200 fr. à titre de dommages-intérêts. ' ■ : 

M. l'avocat de la République Hello abandonne la pré-

vention. Conformément à ses conclusions, et après avoir 

entendu quelques observations présentées par M" Desma-

rets, défenseur de"M"* Vénard, le Tribunal la renvoie des' 
fins de la plainte. 

— Le sieur Blanc, sergent-major au 37° régiment de 

ligne, est entré au service en qualité d'engagé volontaire. 

En peu de temps, il sut mériter par sa conduite l'estime 

de ses supérieurs, qui l'élevèrenl au grade de sous-offi-

cier comptable. Blanc était chargé de recevoir le mon-

tant des feuilles de prêt chez le trésorier du régiment; il 

substitua plusieurs fois, à celles qui lui élaient remises par 

le commandant de la compagnie, d'autres feuilles de prêt 

laites par lui, et sur lesquelles il avait imité parfaitement 

la signature du capitaine. Le but évident de ces falsifica-

tions successives élait de forcer le ehilfre des sommes à 
recevoir, qu'il s'appropriait. 

Le 19 mars dernier, le trésorier du 37°, ayant vérifié 

ses comptes, trouva que la compagnie commandée par 

M. le capitaine Froment avait un trop-perçu pour la solde 

des hommes placés sous ses ordres. 11 demanda à cet of-

ficier quelques explications, et, par suite, on vérifia les 

feuilles de prêt qu'il avait signées. Aucune irrégularité ap -

parente n'ayant pu, à l'instant même, faire découvrir la 

fraude, on envoya un lieutenant chercher le sergent-ma-

jor Blanc. Il était alors uneheure de l'après-midi. Lesous-

oflicier répondit qu'il allait se rendre a l'invitation qui lui 

était faite. Mais un quart-d'heure après, on revint chez le 

sergent-major; on ne le trouva pas. Blanc avait disparu, 

laissant sur son bureau une lettre inachevée ainsi conçue : 

Courbevoie, le 19 mars 18S2, al h. 
Mon capitaine, 

Je ne sais où vont nie conduire les quelques heures qui vont 
suivre; mais ma tête se trouble; je sens que tout est fini pour 
moi, je vais mourir. Ce n'est pas une lâcheté, c'est une expia-
tion de mes fautes. Hypocrite, je me suis fait voleur; corompu, 
je me suis fait faussaire; voilà toute ma vie!... J'ai commencé 
depuis quelque temps à vivre fort mal... Dans une heure, je 
serai puni. Que l'on m'oublie, si c'est possible, et j'espère que 
je vais m'acquitter du tort que j'ai fait en me... ou parles 
souffrances que je vais... 

Le sergent-major Bianc en était là do son épître, lors-

qu'il fut interrompu par la personne qui venait de nou-

veau l'inviter à se rendre chez le trésorier. Au lieu d'ou-

vrir sa chambre, il s'esquiva par la croisée. Peu de temps 

après,Ton força la serrure et l'on trouva sur le bureau du 

jeune comptable la lettre inachevée que nous venons de 

rapporter. La vérification des comptes fit reconnaître que, 

dans l'espace de quatre mois, le sergent-major Blanc avait 

substitué,atix feuilles de prêt vraies, vingt-une feuilles do 

prêt fausses, sur lesquelles il avait apposé la signature du 

capitaine Froment; il s'était approprié ainsi une somme 
assez importante. 

Tout lo monde crut que ce sous-officier avait exécuté le 

fatal projet mentionné dans son écrit ; on le rechercha 

dans les environs de Courbevoie et sur les bords de la 

Seine, mais ce fut peine perdue. On le signala à la pré-
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fecture de police, et le 27 mars dernier, Blanc, dans un 

état déplorable, se présenta à la caserne de son régiment, 

demandant à être conduit à son capitaine. 

Blanc avoua ses fautes, il reconnut les pièces fausses. 

Il déclara qu'il avait touché en trop la somme de 378 fr. 

au préjudice de la solde de la compagnie, et qu'il se re-

mettait entre les mains de la justice. 

Amené devant le Conseil de guerre, Blanc renouvelle 

ses aveux. « J'étais obéré, dit-il, et la fréquentation de 

femmes perdues m'a obéré davantage. Je voulais me faire 

justice moi-même en me tuant, ainsi que je le disais dans 

ma lettre, et si je ne me suis pas détruit, c'est que, chargé 

de mes crimes, je n'ai pas voulu y ajouter un crime nou-

veau... J'ai tremblé, j'ai reculé devant cette idée du sui-

cide, et après avoir erré pendant huit jours dans les rues 

de Paris, je me suis décidé à me présenter volontaire-

ment. 

L'audition de M. le capitaine Froment et des autres té-

moins justifie l'accusation sur tous les points. 

M. le commandant Plée, commissaire du Gouverne-

ment, soutient que le sergent-major Blanc s'est rendu 

coupable de désertion à l'intérieur, de vol des fonds de 

la solde appartenant à l'Etat, et de faux en écriture 

privée. 
Le Conseil, faisant droit au réquisitoire du ministère 

public, et malgré les efforts du défenseur, a condamné 

l'accusé Blanc à la peine de six années de réclusion et à 

la dégradation militaire. 

— Par un ordre du jour, en date du 2 mai, rendu par 

M. le général commandant en chef la Indivision militaire. 

M. Baguet de Brancion, lieutenant-colonel du 19* régi-

ment d'infanterie légère, a été nommé président du 1" 

Conseil de guerre permanent de la division, en 'remplace-

ment de M. le lieutenant-colonel Lesire, du 7° régiment 

ài lanciers. 
Cet ordre du jour, dont le greffier du Conseil a fait lec-

ture au commencement de l'audience, a été, conformé-

ment à la loi de brumaire an V, notifié à tons les corps de 

troupe qui sont justiciables des Conseils de guerre de Pa-

ris et qui tiennent garnison dans la circonscription de la 

division. 

Honni» dt« Parla du 4 Hat 
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Ce soir mercredi, au grand Opéra, la 6' reoréwn, 

Juif errant, par Boger, Massol, Obin, Mm,s Tédesco i 
Taglioui 

'«"du. 
Lagrua 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

de 

MAISONS À BAÏIGNOLLES. 
Etude de M c CIIAGOT , avoué à Paris , rue 

Cléry, 2. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi 22 mai 1852, de 1° une 
MAISON à Batignolles, rue de la Santé, 25 ancien, 
27 nouveau. Produit, 810 fr.; mise à prix, 8,000 
francs. — 2° MAISON contiguë au n° 27, écuries, 
remises, jardin,, terrain et dépendances. Superfi-
cie, 1,200 mètres 33 cent.; produit, 1,200 fr.; mise 
à prix, 17,000 fr. S'adresser à M e CIIAGOT et à M' 
Levaux, avoué, rue du Bac, 40. (6067) 

DOMAINE DE MONCONTOM. 
Etude de Me ROUBO, avoué, rue Richelieu, 45. 
Vente sur lieitation, entre majeurs, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de première 
instance de la Seine, séant au Palais-de-Justice, à 
Paris, le mercredi 12 mai 1852, deux heures de 
relevés 

Du DOMAINE DE MONCONTOUR, sis commune 
de Vouvray, arrondissement de Tours, départe-
ment d'Indre-et-Loire. 

Ce domaine, situé sur la rive droite de la Loire, 
à 7 kilomètres de Tours, se compose d'un château 
avec ses communs, d'un jardin, de vignes, de terres 
en culture, d'un petit bois et prés. 

La contenance totale est de 18 à 20 hectares en-
viron. 

Mise à prix : 130,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" ROUBO, avoué poursuivant, dépositaire 

d'une copie du cahier des charges, demeurant à 
Paris, rue Richelieu, 45 ; 

2° A M" Callou, avoué colicitant, présent à la 
vente, demeurant à Paris, boulevard Saint-De-
nis, 22; 

3° Et à M" Roquebert, notaire à Paris, y demeu 
rant, rue Sainte-Anne, 69. 

On ne pourra visiter la propriété sans une auto-
risation du notaire ou des avoués. (6077) 

FERME DE ROUVRAIS. 
Etude de M" E. LAURENS, avoué à Parais, rue de 

Seine-Saint-Germain, 43. 
Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-
de-Justice, à Paris, le 15 mai 1852, deux heures 
de relevée, en deux lots, 

1" De la terre ou FERME DES ROUVRAIS, si-
tuée commune de Neauphe-sur-Dive, canton de 
Trun, arrondissement d'Argentan (Orne) ; d'une 
contenance de 72 hectares 63 ares 80 centiares; 

2° De l'herbage dit le PARC DE MONTIGM, si-
tué susdite commune de Neauphe-sur-Dive, d'une 
contenance de 28 hectares 65 ares 40 centiares. 

Mises à prix : 
Premier lot : 75,000 fr. 
Deuxième lot : 25,000 fr. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, le 25 mai 1852, à midi, 
D'une MAISON à Auteuil, rue du Buis, 4 ancien 

et 6 nouveaiL.aVec cour et grand jardin, pouvant 
aussi convenir â une maison de santé ou â un pen-

sionnat. 
Mise à prix : 33,000 fr. 

S'adresser sur les lieux et à M ,s MOREAU, no-
taire à Paris, rua Saint-Merry,25; et Foullon, no-
taire à Boulogne (Seine). (6086)* 

Total : 100,000 fr. 
S'adresser, pour les renseignements, à M e LAU-

RENS, avoué poursuivant, dépositaire d'une copie 
du cahier d'enchères, à Paris, rue de Seine-Saint-
Germain, 43. (6032) 

MAISONS RUE DES GRAVILLIERS. 
Etude de M" Emile GUÉDON, avoué à Paris, bou-

levard Poissonnière , 23. 
Vente sur lieitation, le mercredi 19 mai 1852, 

deux heures de relevée, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, à 
Paris, en deux lots, qui ne seront pas réunis, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue des Gravil-
liers, 88. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
2° D'une MAISON sise à Paris, rue des Gravil-

liers, 74. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser audit M' E. GUEDON, avoué poursui-
vant. (6015) 

CHAKB3.ES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON A AUTEUIL pâ«n* 

IAIS01 DE CAMPASSE. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ns, le mardi 25 mai 1852, à midi, 
D'une grande et belle MAISON DE CAMPAGNE 

avec cour et jardins, sise à Montgeron (Seine-et-
Oise), Grande-Rue, 66, à vingt-cinq minutes de 
Paris par le chemin de fer de Lyon. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
Une seule enchère suffira pour qu'il y ait adju-

dication. 
S'adresser : 
1° Pour visiter la maison, au propriétaire, qui 

habite ; 
2° A M" Ducloux, notaire à Paris, rue de Choi-

seul, 16, dépositaire du cahier des charges ; 
3° Et à M e Magnan, notaire à Villeneuve-Saint-

Georges. (6088) 

de Paris à Caeu et à Cherbourg. 
MM. les actionnaires de la Compagnie de Paris 

à Rouen qui voudront user de ce droit sont invi-
tés à se présenter dans les bureaux de la Compa-
gnie de Paris à Rouen, rue d'Amsterdam, n"ll, 
du 28 avril au 8 mai prochain. Sur la présenta-

tion, dans ce délai, des actions dont ils sont pro-
priétaires, et moyennant un versement île 75 fr. 
par action du chemin de fer de Paris à Caen et il 
Cherbourg, il leur sera délivré un titre de sous-

Jcription, dans la proportion ci-dessus indiquée. 

Par ordre du conseil, 
Le secrétaire de la Compagnie, 

Adolphe THIBAUDEAU . (6827) 

C01PÀGME DU CHEMIN DE FER 
DE PARIS A ROUEN. 

MM. les actionnaires sont prévenus que MM. les 
soumissionnaires du chemin do fer de Paris à 
Caen et à Cherbourg, s'embranchant sur le che-
min de fer de Paris à Rouen, ont réservé à MM. les 
actionnaires du chemin de fer de Paris à Rouen 
36,000 actions de 500 fr.au pair dans la souscrip 
tion de 24 millions, capital en actions, de la pre-
mière section du chemin de fer de Paris à Caen et 
à Cherbourg. 

Par conséquent, la possession de deux actions 
de la Compagnie de Paris à Rouen donne droit 
une action dans la souscription du chemin de fer 

SALON 1852 teffi^»-^. 
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1 établisse-

COMPAGNIE BU FORD 
Pour l'éélairage par le gaz. 

AVIS. — MM. les actionnaires de la Compagnie 
sont prévenus qu'il sera tenu, le samedi 15 mai, 
à midi précis, au siège de la société, rue Jacob, 
30, à Paris, une assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires, k l'effet d'apporter des modifica-
tions aux statuts. A l'issue de l'assemblée extraor-
dinaire, MM. les actionnaires se formeront en as-
semblée générale annuelle. Pour être admis à l'as-
semblée générale extraordinaire, il suffit d'être 
porteur d'une seule action. Aux termes de l'article 
32 des statuts, les actions devront être déposées, 
dans les trois jours qui précéderont l'assemblée, 
entre les mains des gérants. lien sera délivré un 
récépissé qui servira de carte d'admission. Cette 
condition est de rigueur. (6830) 

II. m ACTIONIAIRES 
LANGE LE Y Y et C°, sont convoqués en assemblée 
générale pour le samedi 22 mai 1852, à trois heu 
res précises du soir, au siège de la société, rue du 
Croissant, 16, à l'effet de 1° entendre le rappor 
du gérant sur les opérations de la société pendau 
les aimées 1850 et 1851 ; 2° nommer le conseil di 
surveillance pour l'exercice 1812 ; 3° et délibère 
sur l'acceptation de la démission de M. Lange Levy 
en faveur de M. Louis Grimaux, (6823) 
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MAGE M CHALES. 
SEULE MAISON SPÉCULE A PARIS. 

BAUSSAN fils, rue St-Sauveur, 26, ancien 30 

(6771t. 

M. SEYM0I3R, CHIRURGIEN DENTISTE 
rue Castiglione, 10, qui, depuis longues années 
jouit d'une réputation incontestée pour la supé-
riorité avec laquelle il confectionne et Sdâpte' 

d 'lits et râteliers artificiels, vient de perfectionner 
une pâte minérale nommée Succédanéum avec la-
quelle on peut soi-même guérir les dents malades 
et en prolonger indéfiniment la durée. Le Suecè-

danéum s'applique à froid; il est d'un emploi fa-
cile, et sa couleur ne s'altère pas. Une Notice im-
primée est jointe à chaque boîio de Succèdanèm 

N° 10, rue Castiglioue, au premier. 

BUSTE OFFICIEL P'R'fWfîT! 
inittNlUEtVl' 1»E 5/ 

Fait d'après nature par M. Auguste BARRE, statuaire, et chargé 
Le Moniteur universel du vendredi 9 avril contient ce qui suit : 

«Le Prince Président a reçu ce matin en audience particulière M. AUG. BARRE , sta-

« tuaire, auquel il avait, bien voulu accorder précédemment des séances pour l'exécution de 

« son buste en marbre. Le Prince Président a témoigné toute sa satisfaction de la réussite 

« de cet ouvrage, que l'artiste a été admis à l'honneur de lui présenter. » 

Ce busle, dont parle le Moniteur, et que cette notice reproduit, fait partie de l'Exposition 
de 1852. Il a été exécuté par ordre de l'administration el adopté par elle pour figurer offi-

ciellement dam toutes les préfectures. Le Prince a bien voulu accorder à l'éminent artiste 
qu'il avait choisi l'honneur de plusieurs séances, et la France a reçu avec empressement 
cette œuvre d'art, frappante image de l'élu de la nation. 

Ce buste \ a prendre place dans les sous-préfectures, dans les salles d'audience des Cours 
d'appel, des Tribunaux, des justices de paix, dans les salles des mairies, dans les établisse-
ments publics,dans les cabinets des magistrats et fonctionnaires, dans les collèges, les écoles, 
aux foyers des théâtres, partout enfin. 

V itt;iM EîS.Mit S; EBÀWÇAISE. 

par Mgr le Prince Président d'exécuter les modèles des aigles de l'armée. 
Pour obtenir l'envoi ( FRANCO), la demande doit Être au moins de deux bustes en plâtre de 

moyenne grandeur ou de quatre bustes de petite dimension. Si la commando n'est que d'un 

l'envoi donnera lieu à une augmentation de prix de 5 fr., cette somme repré-PRII DES BUSTES ÎMÏ PARTOUT (FMIG) A DOllGUt 

Désignation. 

Buste n< 

en cost. 

officiel. 

Buste n" 2 
dit à 

gaine. 

Buste n° 3 

dit à 

piédouche 

1, (Grand busle. 
<Moyen buste. 
(Petit buste. 

i
Grand buste. 
Moyen buste. 
Petit buste. 

i
Grand buste. 
Moyen buste. 
Petit busle. 

En plâtre Eu plâtre d'al. En marbre En zinc En 
-Hauteur. 

fin. stéarine. statuaire. galvanisé bronze. 

85 c. 50 fr. 60 fr. 1,500, fr. >- fr. 000 fr. 

50 20 25 8u0 » 250 

25 8 10 150 15 60 

62 35 40 1,000 » 400 

35 15 20 500 » 100 

17 1/2 6 8 100 12 40 

69 
40 Mêmes prix que pour le n° 2, dit à gaine. 

20 

marbre ou de bronze, dont l 'envoi 

seul buste, 

«entant les Irais d'expédition. 

Ces conditions ne sont pas applicables aux bustes de 

aura toujours lieu FRANCO. 

La signature de l'auteur sur les marbres et les bronzes et une estampille en cuivre doré 

sur les plâtres garantissent l'authenticité de ces bustes. Tous ceux ne portant pas celle estam-

pille ou celte signature sont étrangers à l'auteur et seront poursuivis comme conlre 'nenns. 

L'administration des sculptures mécaniques est spécialement chargée par S'j. BARRK, et sous 

sa surveillance artistique, d'éditer le Buste officiel du prince Louis-Napoléon Bonaparte. 

Adresser les demandes i FRANCO) au directeur de l'administration des sculptures mécani-
ques, 9, rua des Troïs-Sornes, à Paris. 

Une remise de 20 pour 0/0, équivalant aux frais de transport et d'emballage, sera faite 

sur les bustes livrés â Paris. 

N. B. On trouvera également à l'administration des consoles (ou supports) en rapportant 
les différents bustes. (0829) 

Sii* publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 185%, dans la «A1KBTÏB »BS TRIBUNAUX, 3L.B OHOl'ï et Se JOUaMAIL «ESTER. AL «'AFFICHES. 

Vente après faillite. 

Adjudication, même sur une seu-
le enchère, après faillite, en l'étude 
de Me Monnot-Leroy, notaire à Pa-
ris, rue Thévenot, 14, le huit mai 
mit huit cent cinquanle-deux,heure 
île midi, de diverses créances s'éle-
vant ensemble à 23,872 fr. 51 c. 
présumées dues à la faillite de St. 
MILLET, ancien marchand peaus-
sier à Paris. Mise à prix, outre les 
charges, 50 fr., le tout payable au 
comptant. S'adresser : 1° audit Me 

Monnot-Leroy, dépositaire de l'en-
■clière et des titres ; 2» et à MM. de 
Cagny et Durand-Journet, syndics, 
demeurant à Paris, le premier rue 
de Greffulhe, 9, et le deuxième rue 
du Petit-Lion-Sainl-Sauveur, 13. 

(6036) 

Vente» mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le 6 mai. 
Consistant en pantalons, redin 

golte, gilets, fantaisies, etc. . 

aociïrtTE». 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt avril mil 
huit cent cinquante-deux, enre-

gistré, 
Il résulte : 
Qu'il a été formé une société en 

nom collectif entre M. Pierre-Alberl 
LKBKETON, demeurant à Paris,quai 

Vahny, 105, 
El M. Emile-Dominique SAUTON, 

demeurant à Paris, rue Saint-Sé-
bastien, 22, pour l'exploitation d'un 
manège d'équitaliou établi à Paris, 

rue de Nemours, 5 ; 
Que cette société a été constituée 

sous la raison sociale LEBRETON el 
SAUTON (Emile), pour six années, 
qui commencent à partir du vingt 
et un avril milhuil cent cinquante-
deux pour Unir au vingt etuna-
vril mil huit cent cinquante-huit ; 

Que chacun des associés a la si-
gnature sociale pour les affaires de 
la société, sans cependant pouvoir 
souscrire ou endosser seul aucun 
effel de commerce pour le compte 
de la société , 

Que M. Lebrelon est gérant de la-
dite société, dont le siège est rue de 
Nemours, 5, et au'il tient la caisse 
sociale sous sa responsabilité. 

Pour extrait : 
Signé : LEBRETON et SAUTON. 

(4773) 

Suivant acte passé devant Me Du-
cloux, notaire a Paris, le vingt-six 
avril mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré, 

11 a été formé, entre M. Nicolas 
DESPREZ père, fabricant de chan-
delles, et M. Carotus-Emmanuel 
DESPREZ fils, employé chez mon-
sieur son père, demeurant tous deux 
à Paris, rue delà Verrerie, 61, une 
société en nom collectif, ayant pour 
objet la fabrication et la vente en 
gros des bougies, chandelles, et au-
tres articles se rattachant à ce genre 
de fabrication. 

La durée de celte société a élé 
fixée à trois années, à partir du pre-
mier août mil huit cent cinquante-
deux. 

Le siège de la société a été fixé à 
Charonne, près Paris, rue Aumaire, 
20. La raison et la signature socia-
les sont DESPREZ père cl fils. 

Chacun des associés a la signa-
ture sociale; mais il ne peut en faire 
usage que pour les besoins et affai-
res de la société. 

Le fonds social a été fixé à deux 
cent mille francs, devant être four-
nis pour deux tiers par M. Desprez 
père, et pour un tiers par M. Des-
prez, son fils. 

il a été stipulé que la société se-
rait dissoute, soit par l'expiration 
du temps fixé pour sa durée, soil, 
avant cette époque, par le décès de 
M. Desprez père. 

Pour extrait : 
Signé: DUCLOUX. (4775) 

Cabinet de M. Nestor ARONSSOLM, 
ancien avocat à la Cour de cassa-
tion, boulevard Bonne-Nouvelle,25. 
D'un acte sous signatures privées, 

en date du vingt avril mil huit cent 
cinquante-deux, enregistré à Paris 
le premier mai suivant, folio 47, 
recto, case 8, par Delestang, qui a 
perçu deux francs vingt centimes, 
décime compris; ledit acte fait dou-
ble entre M Guillaume - Auguste 
CARTIER, marchand brasseur, de-
meurant à Paris, rue Cerisier, 13, 15 
et 17, et M. Philippe PETTMANN, 
aussi marchand brasseur, demeu-
rant à Paris, mêmes rue et numé-
ros ; 

Il appert : 
Que MM. Cartier et Petlmann ont 

apporté la modification suivante à 
la société formée entre eux pour l'ex-
ploitation de la brasserie dite Slras-
bourgeoise, suivant acte passé de-
vant M' Jaussand, notaire à Paris, 
le vingt septembre mil huit cent 
quarante-sept, enregistré. 

M. Cartier est spécialement chargé 
de la tenue de la caisse et de la di-
rection intérieure en général. 

Pour extrait : 
CARTIER. (4776) 

Par acte sous seings privés, en 
date du vingt-six avril, enregistré i 
Paris le vingt-neuf, la société for-
mée par-devant Me Delaloge, notaire 
à Paris, le dix-neuf juin mil huit 
cent quarante-sept, sous la raison 
sociale STA1NVILLE et ROBIN , 
ayant pour objet le finissage des 
mouvements de pendules, a cessé 
d'exister à parlir du quinze mars. 

M. Robin reste chargé de la liqui-
dation au nom de la société, à Pa-
ris, le trente avril mil huilcent cin-
quante-deux. 

ROBIN. (4777) 

Par acte sous signatures privées, 
en date à Paris du premier mai mil 
huil cent cinquante-deux, enregis-
tré audit lieu le trois du même mois 
par Delestang, qui areçu cinq francs 
Cinquante cen'liiues, il appert : Qu'u-
ne sociélé en nom collectif pour la 
fabrication delà taille des diamants, 
à Paris, a été formée entre : 1° M. 
Barend-Simon DE JONG, diaman-
taire, demeurant â Paris, rueNotre-
Daine-des-Victoires, hôlelNational; 
2° M. Salomon PHILIPPE, diaman-
taire, demeurant à Paris, rue Mont-
martre, 130; 3"et M. Louis PHILIPPE 
fils, aussi diamantaire, même de-
meure, sous la raison S. PHILiPPK 
et B.-S. DE JONG, pour la durée de 
dix années consécutives; que la si-
gnature sociale, qui sera S. PHI-
LIPPE et B.-S. DE JONG, appartien-
dra à MM. de Jong et Salomon Phi-
lippe seuls, qui n'en pourront faire 
usage que pour les affaires de la so-
ciété, et qui devront signer tous 
deux conjointement les effets de 
commerce que la société pourra 
souscrire ou endosser. 

Pour extrait : 
L. VUILLEMOT, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 60. 
(4771) 

Par acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-deux avril mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré le premier niai, folio 45, verso, 
case 9, par le n ceveur,aux droits de 
sept francs soixunle-dn centimes; 

MM. François JOUATTE, tèrblan-
ticr-mouliste, demeurant à Paris, 
rue Quincampoix, 58,ct EuiileCHAR-
TIER, aussi ferblanlier-inouliste, 
demeurant rue Saint-Sauveur, n° : 

Ont formé enlre eux une société 
en nom collectif, sous la raison 
et signature sociales JOUATTE el 

CHARTIER, pour le commerce et la 
fabrication delà ferblanterie en re-
levé et moules, et tous objets s'y 

rattachant. 
Le siège de la société est i Paris, 

rue Quincampoix, 58. La durée de la 
société est de cinq années, qui ont 
commencé de fait le douze avril mil 
huit cent cuiquanle-deux, et fini-
ront le douze avril mil huit cent 
cinquanle-sept. 

Chacun des associés a la signa-
ture sociale, qui ne pourra être 
donnée que pour les affaires delà 
sociélé. 

Le capilal social est de huit mille 
francs, fournis : quatre mille francs 
par M. Joualle, en matériel, outil-
lage et marchandises, et quatre 
mille francs par M. Charlier, en es-
pèces versées. 

Pour extrait : 
A. BANNIÈRE, 

rue Berlin-Poirée, 12. (4772 

D'un acte sous signatures privées, 
fait douille à Paris le vingt-quatre 
avril mil huit cent cinquaiile-deux, 
portant cette mention : Enregistré à 
Paris le premier mai mil huil cent 
cinquante-deux, folio 46, verso, case 
7, reçu cinq francs cinquante cen-
times, décime compris, signé d'Ar-
mengau; 

11 appert : 
Qu'une société en nom collectif et 

en commandite a été créée enlre : 
M. Jean-Luc BONNA1RE, miroitier, 

demeurant à Paris, rue Thévenot, 6, 

associé on nom collectif; 
Et M"" Josépbine-Sydonie POIS-

SON, miroitière, épouse contrac-
tuellement séparée quant aux biens, 
et uulorisee du sieur REYNAUD, son 
mari, avec lequel elle demeure, à 
Paris, rue Thévenot, 6, associée en 
commandite. 

Celle société sera de, six années;, 
à partir du premier avril mil huit 
cent cinquante-quatre; néanmoins 
ce délai pourra être rapproché, si 
M"'« Reynaud Irouve avant cette épo-
que un établissement â sa conve-
nance. 

Elle aura pour objet la vente des 
glaces et des miroirs. Le siège de la 
société sera rue Thévenot, 6. 

La raison sociale sera BONNAIRE 

etC«. 
La signature appartiendra à M. 

Bonnaire , qui sera gérant. La 
commandite consistera dans l'ap-
port, par M"" Reynaud, du fonds de 
commerce de miroiterie qu'elle ex-
ploite à présent rue Thévenot, 6, es-
timé six mille francs. 

Tous pouvoirs, pour l 'accomplis-
sement des formalités, ont été don-
nés au porteur d'un extrait. 

BONNAIRE. (4774) 

ÏRÏBïjrîAL M COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les gaihedi! 
de dix à quatre heures. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du 3 MAI 1852, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Des sieurs CHEVALIER et SOLI 
GNAC (Gabriel - Gustave), nég. en 
I issus, rue de Mulhouse, 11; nomme 
M. Bouduifle juge-commissaire, et 
M. Sergent, rue Rossini, 10, syndic 
provisoire (N° 10 13* du gr.). 

CONVOCATIONS DE CttÉANCljsHS. 

Sont invites a te rendre uu Trihim l 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MSf. les créen-
ciers ! 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LACHAIZE (Jean), chau-
dronnier-plombier - zingueur, au 
Point-du-Jour, commune d'Auteuil, 
route de Versailles, 52, le limai à 
9 heures (N» 10127 du gr.); 

Du sieur BACLE (Charles-Augus-
te), négociant, ci-devant rue Mon-
tholon, 7, actuellement rue des Ma-
rais-St-Mariin, 91, le 11 mai à9 heu-
res (N- 10338 du gr.); 

Du sieur BOURGEOIS (Jean-Paul), 
md de bois et charbons, rue Gran-
ge-aux-Belles, 37, le 8 mai à 3 heu-
res (N» 10418 dugr.); 

Pour asalsler à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tàrit sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUMAS DE POLART 
(Charles - Aimé- Joseph), nég. en 
vins, rue de la Victoire, 7, le 10 mai 
â 9 heures (N" 10215 du gr.); 

Du sieur LEVÈQUE jeune (Théo-

phile), menuisier, à Belicville, bou-
levard de Belleville, 6, te io niai à 
9 heures (N° 10304 dugr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la fui' ite et déli-
bérer sur la formation du concordat' 
ou. s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le f'itllj peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport, des syndics. 

RÉMISES A HUITAINE. 

Du sieur BERGEON (Claude-Jo-
seph), mil de bois, quai de la Gare 
d'l\ i-y, 38, le io mai à 0 heures (N» 
10205 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat prmase par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, on pan 
ser à la formation, de l 'union, et, dan: 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
Mjnilies. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et atftrmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

ieiioDucnoN nu TITRES. 

Soni invités à produire, dans le dé-
lai de vingtjouri, à dater de ce jour, 
leurs titrés ae créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur JUMEAUX, voilurier, à 
La Chapelle-St-Denis, Grande-Rue, 
152, entre les mains de M. Baltarel 
neveu, rue de l'Echiquier, 38, syn-
dic de la faillite (N- 10224 du çr.)

; 

De laDlle MULLER (Pauline-José-
•phine), l'ah. de biscuits de marine, 
entre les mains de M. Boulet, pas-
sage Saulnier, 16, syndic de la fail-
lite^" loin du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1S38, être praaédi 
â la vérification des cré ness, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai 

DÉLIBÉRATION. 

MM. les créanciers du sieur DU-
FOUR, nid épicier, à Moutuiùrlre, 
ebaussae CflgnancqurI, 7, sont invi-
tés a se rendre le 11 mai à s 
heures très précises, au palais du 
tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour enten-

dre le rapport des syndics sur la 
situation de la faillite, elle failli en 
ses explications, et, conformément 
a l'art. 510 de la loi du usinai 1838, 
décider s'il» se réserveront dedélibé-
per sur un concordat en cas d'ac-
quittement, el si en conséquence ils 
surseoiront à. statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
route frauduleuse commencées con-
tre le failli. 

I Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507 de la même loi, M. 

le juge-commissaire les invite à ne 
pas manquer à celle assemblée, à 
laquelle il sera procédé à la forma-
tion de l'union, silo sursis n'est pas 
accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N" 10286 du 
gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

Et CONDITIONS SOSU1AIUES. 

Concordat FLEURET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 avril 1852, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 10 avril 1852, enlre le sieur 
FLEURET, colporteur, rue du Vert-
bois, 14, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remiséàu sieur Fleuret, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 de leurs 
créances eu principal, intérêts et 
frais. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quarts, fin mars 
des années 1853, 54, 55 el 56 (N° 
9008 du gr.). 

failli. 

Du 3 mai. 

Du sieur GERVA1S et femme 
(Jean-Alexandre et Félieité-Clatiai-
neRufin), mds de viris-tfailéiii», a 
La Chapelle-St-Denis, Grande-But. 

117 (N° 100M du gr.). 

Du sieur HARDMUTH, fabricant 

de crayons, Purle-Maillof, «. » 
Passy (N° 8527 du gr.), 

Concordat DUJARDIN fils. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 avril 
1852, lequel homologue le concor-
dat passé, le 13 avril 1852, entre le 
sieur DUJARDIN fils (Théophile-An-
toine), quincaillier, rue Aubry-le-
Bouchcr, 31, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Dujardin, par ses 

créanciers, *9e lous Intérêts et frais 
non admis ou réservés et do 70 p. 
100. 

Les 30 p. 100 non remis, paya-
bles : deux dividendes de 7 p. 100 
chacun, 15 avril des années 1853 cl 
51, et deux de s p. 100 chacun le 15 
avril des aimées 1855 el 56 (N° 10189 

du gr.). 

CLOTURE DES OPERATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date de ces 
jugemens , chaque créancier rentre 
d ois l'exercice de ses droits contre le 

ASSEMBLÉES DU 5 MAI 1»«-

ONZE HEURES : Colicudet, menuisier 

cône. , P| 
QUATRE HEURES ip! : Chéron 111» » 

. „,-i
M

l. — W frères, banquiers, sy 
marcèt Novîna, bains rone. 
Fonlarive, anc. limonaow, i cl 

de comptes; 

««'parution»» 

Jugement de séparalioa* % 
enlre Françoise - M; f 'L-
Louise Bo}sitEN0ULf,*W3. 
Pierre PERKET, kU^f\

v
-PEHHET, al.acn .4-,"^ 

Denis, Grande-Rue, 47.-^ 

vol, avoué. ^ 

ÎÎO»'' 
iîécèsj et anHom» 

nés, 4. — M. Leblanc, *"-
4 ans

,ru= 

du Grand-Chanher, t- jfy i». , 
89 ans, rucMieliel-lè-W".

cUV
e-i'^ 

.VI. Roecardi ,29 ans . ̂
ssoe

a^^ 

nilmoutaiit, 7. - M,^
mn

e, 86.'* 
ans, rue (la Fg-St-An

i
 °'£'

s
i-.M«£ 

n»r?rv «n ans. rueau »r"j|A > 

Le gérant, 
iUD0

0lN-

Enregistré à Paris, le Mai 1852, F" 
Reçu deux francs vingt centimes, décime compris, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MA.TIIURINS, 18. J'our légal sution de la ̂ ^Jt'J^0 ' 
Le maire du 1" ario^disseineni, 


